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Plusieurs personnes, don! les désirs sont une loi pour nous, ont 
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ticles qui ont paru dans VAmi de la Religion, à l'occasion du pro- 
jet présenté par M. de Falloux. C'est cette reproduction qui fait 
l'objet du présent Recueil. 

Paris, ce 2ï août 1849. 
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OBSEftVÀTIONS GÉNÉRALES. 

I. 

CiRÀCf feRis »ù pftôrif wè ttfi. 

Zé prq/ef eit une transaction: 

Le projet porte éminemment en soi le caractère d'une trans- 
action. U en a les avantages; il en a aussi les inconvénients. 
C'est un essai loyal de conciliation, une sorte de traité de paix, 
ou, si on aime mieux, de trêve et d'armistice entre deux camps 
opposés, qui se sont long- temps livrés une guerre sérieuse, 
mais que des dangers communs et des circonstances nouvelles 
rapprochent forcément. Il en résulte que, d'une part, il ne sau- 
rait satisfaire complètement ceux même qui l'ont accepté comme 
base possiMe d'un arrangement amiable, et non pas comme le 
fruit d'uae victoire définitive; et que, de l'autre, tteatévktdm*» 
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ment transitoire, et, ne fût-il pas immédiatement moditié, sus- 
ceptible d'une révision dont l'expérience pourra montrer ayant 
peu la nécessité. 

Il en serait donc d'une telle loi, comme il en sera de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, dont elle est destinée à assurer l'exé- 
cution. Certes, nous comptons bien qu'avec le progrès des es- 
prits et du bon sens, avec les leçons terribles de chaque jour, 
les entraves que cet article 9 apporte à la liberté de l'enseigne- 
ment disparaîtront : et pour notre part, nous ne négligerons 
pas d'y travailler par toutes les voies régulières. Mais, quant à 
présent, ces entraves sont un fait légal, incontestable , dont il 
faut bien tenir compte , et sous lequel, simples citoyens ou lé- 
gislateurs, bon gré mal gré, il faut provisoirement se courber. 

La seule question est de savoir, en pareille occurrence, s'il 
ne vaut pas mieux tirer parti de cette situation incomplète et 
gênante, en tentant de l'améliorer , que de continuer à subir 
l'effroyable statu quo contre lequel nous avons si justement et 
si résolument lutté depuis plus de vingt ans. 

Qu'on veuille bien le remarquer en effet. Tant qu'une légis- 
lation nouvelle ne sera pas venue abroger positivement, expres- 
sément, ce détestable régime de monopole, d'exclusion et 
d'arbitraire qui pèse sur la France depuis 4808, le mal affreux 
dont nous gémissons continuera et multipliera ses ravages. Les 
déclarations et les articles de Constitutions n'y feront pas au- 
tant que quatre lignes votées par le Parlement. 

Ah ! sans doute, nous voudrions que le pays tout entier, com- 
prenant la gravité de la maladie terrible qui le tourmente, et 
se tournant par un élan subit et universel vers la seule et unique 
source du remède, fit humblement appel à ces grands principes 
que nous avons toujours soutenus, que sans cesse nous repro- 
duirons à ses regards, et que tôt ou tard il saura reconnaître. 

Mais, disons-le , la main sur la conscience , la France en est- 
elle venue à ce degré d'intelligence et de retour que nous achè- 
terions volontiers de notre sang ? C'est à peine si elle sonde la 
profondeur de ses plaies : c'est à peine si elle veut entendre la 
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voix de ceux qui lui offrent les seuls moyens de salut ! Les âmes 
se perdent en attendant : les jeunes générations se corrompent 
et meurent dans l'atmosphère empoisonnée de l'éducation pu- 
blique. 

Or, faut -il se laisser rebuter par cette coupable indiffé- 
rence et par cette ignorance désolante? Faut-il renoncer à amé- 
liorer peu à peu une situation qui ne comporte pas encore une 
guérison héroïque? Faut-il alors dire : Tout ou rient En vou- 
lant tout obtenir du premier coup, dans la législation, dans les 
faits, en refusant toute transaction, non sur les principes et sur 
les droits, mais sur leur application et leur exercice,, faut-il 
faire ajourner, repousser tout progrès vers la liberté, vers la 
réforme du mal, vers l'émancipation du bien? L'Eglise, elle- 
même, ne nous a-t-elle pas donné à ce sujet d'admirables en- 
seignements? Si jamais elle n'a sacrifié les principes éternels 
de son indépendance et l'intégrité de ses droits, n'a-t-elle pas, 
dans la pratique, procédé toujours dans un esprit de paix et de 
conciliation, mettant à profit les conquêtes successives qu'elle 
obtenait, ménageant lès intérêts les plus contradictoires, et s'a- 
vançant peu à peu, sans faiblesse comme sans précipitation, 
parce que l'avenir et le temps lui appartiennent (1). 

En ce qui touche à la question de l'enseignement, nous ne 
faisons pas difficulté de le dire. Tout ce qui contribuera le plus 
promptement possible à arracher la jeunesse au fléau de l'im- 
piété universitaire, tout ce qui permettra à l'Eglise et aux fa- 
milles d'exercer en tout on en partie leurs imprescriptibles 
droits, nous semblera un service rendu à la religion et à la pa- 
trie. Si donc, tout imparfaite qu'elle pût être d'ailleurs, une loi 
intervenait, soit pour renverser le système actuel, soit seule- 

(1) C'est dans ce sens que M. de Montalembert a accepté le projet de 
loi : c'est cette pensée qu'il a développée dans son bureau. Nous sommes 
étonnés que quelques-uns de nos amis aient pu se méprendre sur la portée 
de ses paroles, et notamment sur le sens qu'il donnait à l'expression de con~ , 
cordât dont il s'est servi, non pas d'une manière absolue, mais seulement : 
par voie de comparaison, et en ne l'appliquant à un projet non encore défi- / 
nitif qu'autant qu'il serait accepté par l'Episcopat. 



ment pour le modifier notablement dans le sens que nous ve- 
nons d'indiquer; si, en même temps, elle n'était pas en con- 
tradiction avec les doctrines fondamentales pour lesquelles 
nous avons combattu sous la glorieuse égide de nos Evêques, 
nous aurions alors le double devoir de foire nos réserves pour 
l'avenir, et d'examiner dès à présent si les avantages qu'elle 
nous offrirait devraient l'emporter sur les inconvénients qui y 
seraient encore attachés. 

Telle est la disposition d'esprit avee laquelle nous avons' en- 
visagé le projet de loi présenté par M. de Falloux , et c'est 
sous le bénéfice de ces observations que nous l'étudierons. 

fy projet est Une toi organique et une loi de liberté. 

Qu'on nous permette d'abord, en considérant le plan, et si 
l'on peut' dire l'économie de la loi, de faire ressortir quelques- 
uns des principes qu'elle pose, et les premières conséquences 
qui résulteraient de sa loyale et sincère application. 

Il est une remarque essentielle et qui domine toute la ma- 
tière. 

Le projet de H. de Falloux établit un système entier, un ré- 
gime nouveau. Il s'agit d'une loi organique, qu'oq ne l'oublie 
pas, loi par conséquent qui admet toutes les révisions possibles 
pour l'avenir, mais qui détruit et annule le passé. Il suit; de là 
que tout ce qui, dans la législation antérieure, dans le régime 
précédent, se trouve en désaccord avec les principes du nou- 
veau système, tombe nécessairement, invinciblement. C'est, en 
effet, le propre des lois qui règlent l'exercice d'une liberté, 
que leur silence implique le droit commun. Ainsi quelque an- 
cienne que soit telle entrave, quelque invétérée que soit telle 
}#btyyide de despptisme , si |a îpi nouvelle ne la rappelle pas, 
elle est abolie. Sous une Constitution comme la nôtre, ^ liberté 
ç|e to$s et de chacun se présume ; lès restrictions ne se suppo- 
sent pas, elles sont de cirait étroit, et, pour être valables, \\ faut 
qu'elles figurent tout au long inscrites dans les codes. 






Touftefefois, nous le concevons, sqrtout après des ItMtes aussi 
vives et aussi mémorables que celte des dernières années, ce 
silence du législateur peut étonner au premier abord. On est 
surpris de ne pas voir nommément consacrée la liberté con- 
quise pour telle personne ou pour telle eggrégation k qui jus* 
qu'alors elle avait été opiniâtrement refusée. On est surpris de 
ne pas voir inscrite dans un article la destruction de telle pres- 
cription odieuse et violente dont on a si longtemps souflert. En 
effet, il deviendra peut-être nécessaire de constater, par des 
abrogations spéciales, lies servitudes définitivement abolies. 
Pour notre part, nous n'y ferions pas obstacle assurément; 
mais, en général, la loi ne procède pas de la sorte : elle déclare 
la liberté. Tpus les citoyens y ont droit ; elle n'énumère pas les 
entraves dont elle les délivre; elle ne dit pas que tels ou tels ne 
sont pas ou ne sont plus exclut» d'un bénifioe devenu général. 
Les barrières, comme les exceptions élevées et maintenues 
sous le régime du monopole et de l'arbitraire , disparaissent 
toutes devant la proclamation du droit commun, devant le prin- 
cipe reconnu de la liberté, devant l'institution organique 4'un 
régime nouveau. 

Appliquons ces principes. 

II. 

PRINCIPAUX AVANTAGES DU PROJET. 

Le projet supprime l'autorisation préalable. 

D'après le projet de loi, la liberté succède au monopole. 
Tout citoyen français est libre d'ouvrir une école de quelque 
nature, dans quelque lieu que ce soit. & autorisation préalable 
est abolie \ la dure souveraineté, le pouvoir exclusif et arbi- 
traire de l'Université n'existent, plus, Le décret de 1808, le dé- 
cret de 4811.. tout l'arsenal des règlements et des ordonnances 
qui tenaient la science captive et qui livraient la jeunesse fran- 
çaise comme un troupeau a l'exploitation d'une corporation ja- 
louse et sans rivale, tout cela s'évanouit. Ce sont des armes mi- 
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ses au rebut. II n'est plus permis à qui que ce soit d'y toucher. 

Il y a, nous le savons, des conditions de capacité et de mo- 
ralité imposées à l'exercice du libre enseignement. Ce n'est pas 
le lieu de les discuter ici : on peut les approuver ou les blâmer, 
les changer ou les restreindre; à merveille. En principe, on 
sait que ce n'est pas d'hier que nous les rejetons. En fait, la 
Constitution nous lie et elle nous oblige à en accepter quelques- 
unes. Ce n'est pas nous qui avons fait cette Constitution , et 
nous aurions certainement voté contre les exigences de son 
art. 9. Mais elle existe, nous n'avons pas le moyen de nous y 
soustraire. C'est une affaire de règlement d'ailleurs, pour la- 
quelle nous demanderons qu'on impose le moins possible. 

Sous cette réserve, nous le répétons : tout Français est libre 
d'ouvrir une maison d'éducation. • 

Et, qu'on le remarque : le chef seul de l'institution est as- 
treint aux conditions exigées en vertu de la Constitution. Le 
professorat est donc absolument libre, à tous ses degrés et dans 
tous ses développements. C'est là un avantage dont l'œil le 
moins exercé comprendra immédiatement la portée. 

Le projet assure la liberté des membres des Congrégations 

religieuses non reconnues. 

Maintenant, si l'individu est libre , par la même raison , les 
associations le sont. Ceci demande quelques explications. 

On se rappelle que, dans tous les projets de loi soumis, de- 
puis 1844, aux délibérations des chambres , un article spécial 
renouvelait l'interdiction prononcée contre les ordres religieux 
en vertu de ce qu'on avait le triste courage de nommer les 
a lois existantes ». On invoquait et on ressuscitait ainsi les plus 
tyranniques et les plus violentes dispositions des arrêts de par- 
lement, des décrets révolutionnaires et impériaux. C'était non- 
seulement une atteinte inouïe portée à la liberté; mais c'était 
encore un acte de perfide hypocrisie. On venait frapper par 
derrière, subrepticement, sans franchise , une classe entière de 
citoyens que l'on n'osait pas attaquer de front. On se montrait 
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et on se cachait à demi. À propos d'enseignement, on soulevait 
les questions les plus délicates et les plus sérieuses de domi- 
cile, de propriété, de liberté de conscience , de liberté indivi- 
duelle. On revivifiait, pour le besoin d'une antipathie ou d'une 
persécution particulière, un système entier de haine et de pro- 
scription, qu'on n'eût pas osé avouer, qu'on n'eût pas pu dé- 
fendre, s'il eût fallu le développer et le manifester dans sa 
réalité nue et dans ses conséquences extrêmes. Ce procédé 
devait être banni de toute législation sincère. 

Maintenant que fallait-il y substituer? Une autorisation spé- 
ciale en faveur des congrégations? Mais d'abord qui n'est pas 
exclu, qui n'est pas déclaré indigne ou incapable, en fait de 
liberté, est nécessairement admis. 

Tout Français ayant le droit d'enseigner, les membres des 
congrégations ne sont-ils donc plus Français, ne jouissent-ils 
plus des droits civils et constitutionnels pour qu'il faille une 
mention particulière qui leur en assure l'exercice ? Jusqu'à ce 
qu'on ait effacé de la Constitution la nationalité, le domicile, 
le culte, l'électorat, tout ce qui fait l'apanage des citoyens, nous 
maintiendrons que nul n'en peut être dépouillé sans une dis- 
position formelle et burinée dans une loi. C'est sous la sauve- 
garde de tous ces principes, c'est sous l'égide de l'égalité civile 
et de la bonne foi publique, que les congrégations religieuses 
peuvent et doivent se présenter la tête haute, et fortes de leur 
droit, qui est le droit commun. Cet axiome ne peut faire doute 
un seul instant (1). 

D'ailleurs, était-ce dans une loi sur l'enseignement qu'il fal- 
lait impliquer indirectement, comme par surprise, tout ce qui 
regarde les associations religieuses? Non : ce qu'il fallait, c'é- 
tait d'abord de repousser toute prohibition d'enseigner, pro- 
noncée contre telle ou telle classe de citoyens : et le silence de 



(1) Ceci soit dit, bien entendu, sans préjudice d'une abrogation plus ex- 
plicite des prétendues lois existantes, si le doute, que nous n'admettons 
pas pour notre part, subsiste dans quelques esprits à leur égard. 



la lot y suffisait. Ainsi, plus de serment, plus d'affirmation, 
comme en 4S88, comme en 1844 ! 

Que, «i ensuite il se trouvât encore des gommes m*fi aveu- 
gles pour §e foire le» ennemis des congrégations religieuses, ce 
silence même du législateur les renvoyait à un débat solennel , 
publie, spécial» débat non plus incidemment introduit à propos 
d'enseignement et d'écoles, mais rendu h ses grandes et légiti- 
mes proportions, mais présenté dans toute sa généralité et dans 
toute son étendue» La lutte alors, si elle est soulevée, s'ouvrira 
entre ceux qui, comme nous, couvrent de toute l'ampleur de 
la Constitution les membres des associations religieuses, et les 
esprits arriérés et haineux qui, lorsque tout est libre en France, 
voudraient ressusciter les traditions de Danton et des Parle* 
ments contre des citoyens coupables de prier Dieu et de se 
dévouer au service de l'humanité 1 On verra alors s'il se trou- 
vera un pouvoir législatif assez insensé et assez criminel pour 
décréter que les enfants de saint Dominique, de saint Ignace ou 
de saint François devront être déclarés déchus de leur natio- 
nalité, assimilés à des brigands on à des émeutiers, et trans- 
portés hors de la frontière entre quatre gendarmes. Mais, au 
moins, on n'aura pas laissé aux timides et aux habiles la res- 
source de les exclure par ruse, et de les chasser par interpré- 
tation ! 

Jusque-là ils seront libres, libres d'enseigner, comme de 
prier, comme de prêcher, comme de vivre, sous l'égide des 
lois du pays. Oui, nous le reconnaissons, il faudra qu'ils se 
soumettent aux conditions imposées par le droit commun. Seu- 
lement, leur situation ne doit pas être pire que celle de tous 
les autres citoyens. 

Le projet favorise les Congrégations reconnues. 

Le projet contient même, pour l'enseignement primaire, cer- 
tains avantages spéciaux accordés à un certain ordre de con- 
grégations, celles qui se seront fait reconnaître parla loi, c'est- 
à-dire celles qui jouiront du titre de personne civile. 
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Il est élémentaire, en effet, qu'en fei| d* Congrégations, il en 
enisi* de deu* natures : Jes Congrégation* non wcomm, qui 
ne sont aux yen* de la |pi que 4e simples société* fondée* dV 
prè* les règles du Gode, litres et indépendante, ne demandant 
pas d'autre protection, d'autre* avantages, d'autres privilège 
que «m* qui sont assurés par ce Code à toutes les sociétés **•- 
viles, commerciales, industrielles oh autres, g^t réfat do le 
plupart de celles que nous possédons eu Franee, et je ereis 
sincèrement que cet état est le meilleur pour elles» pour leur 
développement, pou* le bien qu'elles peuvent ambitionner. 

Il en est d'autres qui ont obtenu une r^cçmmmmm légale, 
une existence k part, qui a ses charges et ses avantages, qui 
donne notamment l'exemption des droits de mutation, etc. 
Pour celle-là, comme elles réclament de l'Etat un privilège 
particulier, elles peuvent être soumises, elles se soumettent 
volontairement à des exigences diverses ; la loi de 1885 notam- 
ment fixe ces exigences. 

Eh bien, pour celles-là, le projet leur assure certains avan^ 
tages, tels que l'exemption du service militaire pour leurs no- 
vices, et la présentation directe par leur Supérieur pour Finir 
eription sur la liste du conseil départemental, Quant au premier 
de ces avantages, il nous semble devoir être étendu à tous las 
instituteurs, à ceux qui sont libres comme à ceux qui tiennent 
des écoles municipales. C'est une justice et une égalité que 
nous avons depuis long-temps réolaméea pour tous, et qui 
devront être encore consacrées par la loi. Pour les autres dis- 
positions bienveillantes," elles pourront et devront être aussi 
multipliées. 

Ces privilèges, au reste, attribués à quelques Congrégations, 
ne préjudicient en rien aux droits généraux et à l'état légal des 
autres. Voilà ce qu'il ne fout jamais perdre de Vue, et cette 
double observation qui, dans les termes du projet, ne s'applique 
qu'à l'instruction primaire, ne serait pas moins fondée à tous 
les autres degrés de l'enseignement. 
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Le projet supprime le certificat d'études. 

Une des plus singulières iniquités du régime universitaire 
sous lequel, malgré tant et de si justes réclamations, nous avons 
encore le malheur de vivre, et en même temps une des plus 
fortes assises de ce système de compression et de monopole, 
c'est le certificat d'études; instrument de tyrannie d'autant plus 
redoutable, qu'il est en apparence plus inoffensif, et qu'en réa- 
lité il sert avec une souveraine efficacité de garantie toute-puis- 
sante à la servitude, et de satisfaction incomparable aux haines 
philosophiques et aux rancunes politiques. 

Qu'à la fin d'un cours complet d'études, qu'au terme de ce 
qu'on nomme une bonne éducation, l'élève reçoive de ses maî- 
tres un témoignage authentique des années qu'il a consacrées 
à s'instruire sous leur direction, rien de plus naturel, et à la 
première vue, rien de plus légitime. Mais le génie universitaire 
a trouvé moyen de faire de ce certificat la première barrière de 
la ligne de douane qu'il a établie sur la pensée et sur les intel- 
ligences. 

Voici le procédé : en premier lieu, le certificat d'études a été 
déclaré nécessaire pour se présenter aux examens, à celui du 
baccalauréat notamment qui donne accès à toutes les carrières 
libérales et à presque toutes les professions administratives. En 
deuxième lieu, ce certificat doit attester un certain nombre 
d'années d'études et une certaine suite méthodique, analogues 
à la distribution du temps et de l'enseignement dans les lycées 
exclusivement tenus par l'Université. En troisième lieu, l'im- 
pétrant doit justifier qu'il a suivi ses classes dans un de ces 
lycées ou dans un des rares établissements qui, à force de sa- 
crifices et d'esclavage, ont obtenu le titre de maisons de plein 
exercice. 

C'est-à-dire en deux mots, que le certificat d'études est la 
marque officielle dont l'Université seule garde l'empreinte, et 
dont elle ne plombe le candidat qu'après s'être assuré que le 
savoir dont il sera admis à faire preuve provient de ses maga- 
sins, ou tout au moins de ses succursales. La gabelle et l'admi- 
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nistration des tabacs ont seules quelque analogie avec ce mode 
de prohibition à rentrée et à la sortie. 

Et ce n'étaient pas seulement les sophistes et les lettrés qui 
se faisaient une douce satisfaction de mettre de la sorte les es- 
prits en régie et, comme disait Mirabeau, « les âmes en uni- 
forme ; » la politique soupçonneuse et impie y trouvait le con- 
tentement de ses défiances et l'assouvissement de ses inimitiés. 
Deux ordres d'établissements la jetaient dans d'amers déplai- 
sirs : à l'intérieur, les Petits-Séminaires; à l'extérieur, faut-il 
le dire ? les deux ou trois collèges situés sur nos frontières et 
dirigés par les Pères de la Compagnie de Jésus. On croirait dif- 
ficilement que des hommes d'Etat, que des intelligences vastes 
et éclairées aient cédé à d'aussi tristes et mesquines frayeurs. 
Cela est vrai cependant : Fribourg et Brugelette semblaient un 
danger politique assez sérieux pour justifier à eux seuls les ri- 
gueurs et les injustices criantes du certificat d'études. C'était la 
garantie suprême invoquée contre ces éducations à l'étranger 
qu'on ne craignait pas , contre toute évidence et contre toute 
bonne foi, de représenter comme hostiles à la nationalité elle- 
même ! 

Et, quant aux Petits-Séminaires dont la pieuse indépendance 
et les religieuses inspirations faisaient un si éclatant contraste 
avec l'abaissement moral et l'indifférence, pour ne pas dire 
l'impiété des collèges de l'Etat, on aimait à leur faire sentir le 
joug et l'asservissement, et on se vengeait de la fermeté, de la 
réserve, de la liberté même des Evêques et du Clergé dans leurs 
relations avec le pouvoic, par l'ilotisme où on détenait les 
jeunes milices destinées au recrutement du sacerdoce. 

Il nous en coûte de rappeler des préjugés qui, il faut l'espé- 
rer, se sont évanouis dans un grand nombre d'esprits, et qui, 
il ne faut pas se le dissimuler, sont vivants encore dans les mul- 
titudes que la foudre n'a pas illuminées. Mais il est nécessaire 
de se garder des illusions, il faut voir et connaître le pays et le 
temps comme ils sont, afin de mesurer les satisfactions con- 
quises aux difficultés qu'elles ont rencontrées. 
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Ajoutons un dernier mol : c'est que, pour se soustraire à la 
tyrannie de ce certificat d'étud&y il n'y avait qu'un moyen : 
une attestation du père de famille qui déclarait que son fils avait 
feit sou» se» yeux et dans s* maison, un cours analogue à eelui 
des lycées. Dangereuse tentation, dernière ressource offerte au 
citoyen qui, pour avoir usé de son droit imprescriptible à in- 
struire et à élever son enfant selon sa conscience, voulait ensuite 
l 1 arracher à F odieuse incapacité où l'aurait relégué l'impossibi- 
lité de subir ses examens ; fraude inévitable et presque néces- 
saire qui, chaque année, multiplie des actes sans loyauté et des 
ffcfcx matériels ! 

Eh bien* cet engin de despotisme, cette arme de guerre et 
de passion, cette servitude honteuse et sftte aveu, le projet de 
loi nouveau en fait une définitive justice, délivrant à la fois lé 
savoir, les familles, l'Eglise et la conscience. Ce n'est qu'une 
tardive et légitime réparation, mais an moins c'en eèt une. Au 
moins, on ne verra plus dorénavant ee public outrage au bon 
sens et an bon droit, par lequel le corps privilégié qui tenait les 
clefs de tente carrière et de toute fonction/ demandait sta réci^ 
piendaire, non-seulement s'il avait appris, mais où et cotmnent 
H avait appris, et qui le rejetait impitoyablement et sans discus- 
sion, quand il ne se présentait pas avec F estampille forcée dn 
monopole i Non, du pour où* le projet serait adopté, chacun sera 
Kbre de venir justifie* de sa science, <foèr qu'il procède y d'où 
qu'il sorte, d'un lycée ou d'un établissement libre, d'une école 
laïque oit d'une iabtfeutkm ecclésiastique, d'un collège de Jé- 
suites, d'Orateriens, de Huguenots ou de Rabbin», d'en«*4eçà 
ou d'au-delà de 1» frontière, 

Sans douté, ft reste ici une grave question à résoudre : c'est 
cette des examens en général et du baccalauréat en particulier. 

Pour ce qui nous regarde, on sait <pfe nous avons toujours 
été hostiles aux examens généraux et encyclopédiques, et aux 
grades* obligatoires. Preuve plus (fue douteuse d'une capacité 
relative et accidentelle, ee sont des titres honorifiques, des re- 
commandations si Voit veut; ce sont rarement des garanties de 
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science, jamais des garanties de vocation professorale et d'ha- 
bileté pédagogique. On docteur consommé dans îa science petit 
être et est souvent un pauvre maître de cla&e, et le savoir aca- 
démique est éminemment celui dont parle TËcriture : Sùientia 
inflat. Il y aurait des pages d'un haut intérêt à écrire sur cette 
matière. Ce n'est ni le temps, ni le lieu. 

Ici, et pour l'exposé qui nous occupe, nous devons dire que 
le projet de loi a complètement réservé l'examen des condi- 
tions qui présideront k la coHatkm de» grades, du baccalauréat 
notamment: C'est une des parties les plus importantes de l'en- 
seignement supérieur sur lequel le projet ne statue pas, et pour 
lequel il renvoie à une loi ultérieure. C'est là ou il faudra avec 
le plus grand soin établir les principes de liberté, d'impartia- 
lité, d'équité, qui sont complètement méconnues par le régime 
universitaire. Ajoutons d'ailleurs que la mesure qui réserve au, 
conseil supérieur seul le droit de fixer les programmes d'exa- 
men, est déjà une première garantie à cet égard. Et cette ga- 
rantie deviendra plus efficace si, comme nous l'espérons bien, 
le conseil subit dans sa composition de notables changements. 

Quoi qu'il en soit, en considérant l'importance capitale que 
le système nouveau donne au baccalauréat, nous ne pouvons 
nous empêcher de regretter que le projet actuel ait gardé le 
silence, et c'est là une des premières lacunes que fa commis- 
sion et l'Assemblée ont à combler selon nous. Répétons-le, 
d'ailleurs, car nous n'y saurions trop revenir : nous n'aimons 
jii les examens, ni les grades : qu'on trouve une preuve de ca- 
pacité quelconque qui, en répondant aux exigences peu libé- 
rales de la Constitution, gêne le moins possible l'exercice plein 
et entier de la liberté, nous nous empresserons de l'accepter. 
En cette matière, nous serons toujours de l'aviâ de ceux quj 
demanderont le moins. 

Toujours est-il et demeure-t-il acquis, que quelle que soit 
cette preuve, examen ou justification quelconque, tout Français 
sera admis à lia fournir sans aucune entrave préalable, et que 
l'abolition de tout certificat et études sera un fait légalement coiî- 
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sommé. Si, à ce propos, le silence très-significatif du législateur 
ne suffisait pas, une disposition spéciale qui énoncerait catégo- 
riquement le principe, aurait notre entière approbation, et nous 
avons lieu de croire que la commission de F Assemblée y sous- 
crira avec empressement. 

III. 

DEUX INNOVATIONS SPÉCIALES ET IMPORTANTES, DU PROJET DE LOI. 

Le projet détruit le monopole en constituant la liberté. 

Il faut maintenant que nous rendions à nos lecteurs un 
compte exact de deux innovations considérables sur qui repose, 
pour ainsi parler, l'édifice entier de la loi : ce sont l'institution 
des Conseils supérieur et départemental, et les dispositions re- 
latives à la surveillance. 

Sous le régime universitaire, il n'y avait pas d'écoles libres : 
ni les particuliers, ni les associations civiles ou religieuses, ni 
les communes, ni les départements n'avaient le droit d'ouvrir, 
de créer, de diriger des maisons d'éducation. Les écoles de 
l'Etat elles-mêmes subissaient une servitude analogue. Une 
corporation exclusive et jalouse était chargée, en vertu de la 
plus étrange usurpation, de distribuer seule l'enseignement à 
toutes les générations. Elle se gouvernait, se recrutait, se per- 
pétuant en dehors de tout, s'imposant à l'Etat lui-même, sur 
qui elle prélevait un budget énorme, aux communes, dont elle 
occupait les bâtiments et absorbait les fonds, aux individus à 
qui elle faisait payer une redevance financière, et quelle con- 
traignait à passer sous ses fourches caudines, intellectuelles et 
scientifiques; indépendante de l'Etat qui n'intervenait dans sa 
direction que par un ministre dont la responsabilité était un 
véritable leurre en face de l'organisation permanente du con- 
seil royal, indépendante des grands pouvoirs de l'Etat, qui de- 
meuraient étrangers à sa gestion intérieure ; indépendante de 
la société elle-itiême dont elle usurpait les droits de la religion 
qu'elle banissait de son sein, de la famille dont elle violait les 
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lois les plus sacrées ; véritable Etat dans l'Etat, secte investie 
d'un domaine absolu sur les intelligences ; Eglise laïque, dotée, 
rçntée, toute-puissante, sans contrôle, sans frein et sans res- 
ponsabilité! 

Quant aux maux incalculables qu'a produits' cette abdica- 
tion singulière de la société aux mains de l'Université, il suffit 
de regarder la France telle qu'elle est pour en avoir une idée 
juste, et le tableau dispense, hélas ! de tout commentaire. 

C'est cette mortelle anomalie qu'il s'agit de faire cesser. Or, 
le projet de loi l'a essayé en réalisant deux pensées supérieures. 
Nous ne disons pas que cette solution soit la meilleure et sur- 
tout qu'elle ne puisse dans ses détails être considérablement 
perfectionnée. Il y a, selon nous, déjà quelque honneur et 
quelque bien à l'avoir tenté. 

La première pensée du projet a été de constituer la liberté en 
faveur des particuliers, des associations et des communes. L'a- 
bolition de l'autorisation préalable, l'abolition du certificat d'é- 
tudes, la liberté entière du professorat, le droit commun ga- 
ranti aux individus et aux Congrégations, ont été les premiers 
moyens. Le droit pour les municipalités de remplacer, dans 
l'instruction primaire, l'école communale par une école libre 
sous la seule assurance de la gratuité pour les enfants pauvres ; 
le droit pour les départements d'alimenter par des bourses et 
de soutenir par des encouragements tous les établissements 
privés dignes d'intérêt ; la présence nécessaire dans l'inspection 
et dans le conseil supérieur de représentants des établissements 
libres, laïques et ecclésiastiques, vont droit à ce but. Qu'on 
étende, qu'on fortifie ces garanties, que notamment on inscrive 
de la manière la plus large la liberté des communes, et qu'on 
abaisse tant qu'on pourra les conditions de capacité exigées 
par l'article 9 de la Constitution, non-seulement nous le dési- 
rons, mais nous le demandons avec instance. Ces mesures ne 
feront que compléter, que généraliser l'idée-mère du projet: 

La seconde pensée est celle de soustraire les écoles de l'Etat 
au gouvernement de l'Université ppur les placer sous le goiir 

2 
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verneirient de la société elle-même, représentée par les hommes 
qui en sont là plus haute et la plus complète expression. 

Le projet sowtrait les écoles officielles à l'Université pour les 
placer sous le gouvernement de lu société elle-même* 

Substitue* à l'Université, à cette secte laïque, à cette corpo- 
tertion close et omnipotente, l'intervention de ce qu'on pourrait 
appeler les forces vîtes du pays, c'est là, selon nous, un véri- 
table progrès, surtout quand on le combiné dvec la liberté et 
te concurrence assurées aux écoles libres. Rendons cette con- 
sidération sensible par un exemple. 

Aujourd'hui, il n'existe réellement que des collèges univer- 
sitaires : ils tiennent du moins le premier rang par le déve- 
loppement, par la richesse, par les privilèges. Contre eux la 
lutte est rendue presque impossible, à tfloins d'un héroïsme de 
sacrifices et de condescendances bien rare. 

Supposons le projet de loi adopté. D'une part, les individus, 
les associations et l'Eglise peuvent ouvrir en France (tes mai- 
sons nouvelles et étendre considérablement le cercle de celles 
qui sont déjà en activité. Et, pour qui connaît un peu les condi- 
tions d'une bonne éducation, pour qui veut réfléchir que le dé- 
vouement et le désintéressement sont tout dans cette haute 
mission, et qu'on ne saurait trouver ces qualités d'un degré 
supérieur que dans des cœurs catholiques, il paraîtra mani- 
feste qu'avant peu d'années les établissements libres feront au 
moins une concurrence avantageuse aux écoles publiques. 

D'un autre côté, ces écoles publiques elles-mêmes auront 
passé de l'autorité universitaire sous l'autorité des conseils dé- 
partementaux et d'un conseil central où figurent la religion, la 
magistrature, les élus du suffrage universel, et les représen- 
tants de l'autorité centrale. De telle sorte, en un mot, que l'é- 
ducation officielle, au lieu de mouler les enfants à l'effigie de 
l'Université, sera elle-même moulée à l'effigie de la société. 

Je n'ignore pas que Ton peut faire à ce système une objection 
principale et des objections de détail. Quant aux secondes, il 



est facile dé critique* là pïopdttîôA établie entré lès influencée 
diverses, le choix dû président, etc. flous concéderons sûr fcé 
point tout ce qu'on Voudra, ftous sommes hostiles à là prési- 
dence du recteur, au riotn de conseil académique, et pour ce 
qui est de la composition intérieure, tant dû conseil départe- 
mental que dû Conseil supérieur, nous donridns lë'S iriàins à 
toiité modification raisonnable. 11 y en a qui rfôus paraissent in- 
dispensables, telles qu'une pondération plus complète dans le 
grand conseil, et f affaiblissement notable de l'influencé prédo- 
minante de là section permanente : nous ne setohâ pas les der- 
niers a lés réclamer. 

(juant à l'objection principale, là voici* : — la société télfê Qu'elle 
est né présente pas une garantie morale bien rassurante; pour- 
quoi là faire intervenu dans la direction de f êdùcafiôfl offi- 
cielle? — Sous répondrons d'abord que la société tou< etatière 
vaut infiniment mieux que l'Université, et qu'à ce point dé vue la 
substitution a son bénéfice. Ensuite, nous àiifions mieux que 
l'éducation représente un type mobile et susceptible d'amélio- 
ration que d'être enfermée dans un moulé inflexible et défés- 
table qui là corrompt chaque jour dé plus en plus. Enfin, tious 
voulons espérer que la société se modifiera en mieux, qu'ins- 
truite par le terrible exemple qu'elle à soûS lés yèûx et par les 
maux qu'elle souffre, elle reviendra 5 déé doctrine^, ï des 
mœurs, à des pratiques plus saines et plus droites. L'ëspèrê- 
t-on au même degré de l'Université? 

D'ailleurs, qu'on ne l'oublie pas : l'heureuse contagion de 
l'exemple' tjûî sera mMfiMetrtéirf dôfcrié patte* faaiseb£ fibres, 
surtout par les établissements catholiques, n'exercera-t-elle 
pas, même sur tes écoles officielles, une féconde et salutaire 
influence? Ou il faut à tout jamais perdre là consolante pers- 
pective de voir notre patrie se rapprocher, par un libre retour, 
des principes de foi, qui seuls peuvent la sauver, du il faut ad- 
mettre que ces principes feront des conquêtes dans Tes rangs 
divers de l'ordre social, et qu'ils trouveront des échos et des 
soutiens dans ces magistrats, dans ces administrateurs, dans 



ces élus du suffrage universel, appelés, avec le clergé, à diri- 
ger, à surveiller, à réformer les établissements officiels. 

Qu'on veuille bien maintenant le remarquer, les temps et les 
conditions sont changés. Il ne s'agit plus seulement de dire, 
comme nous le répétions si souvent sous un autre régime : 
«Donnez-nous la liberté pour nos écoles, et gardez les vôtres 
avec leurs trésors, avec leurs maximes, avec leur impiété. Ira 
qui voudra à vos sources empoisonnées, peu nous importe, 
pourvu que nous puissions, à côté, faire librement jaillir les 
eaux pures et vives. » Non, il faut, avant tout sans doute, assu- 
rer cette précieuse et inaliénable liberté pour le bien, mais il 
nous faut encore porter un regard sévère et une sollicitude infa- 
tigable sur ces établissements qui sont, après tout, payés de 
notre bourse, dotés de nos revenus, et placés sous notre ga- 
rantie, à nous législateurs ou simples citoyens. Il ne nous est 
pas permis, en conscience, pour la part de responsabilité qui 
résulte de notre part de souveraineté, de fermer les yeux sur 
l'enseignement officiel, et de le laisser suivre à la dérive le 
torrent de ses mauvaises et funestes inspirations. 

Voilà les considérations qui nous ont paru déterminantes et 
qui nous font adopter en principe la substitution de la société à 
l'Université dans le gouvernement des écoles officielles. Nous 
prions les esprits sérieux et jaloux de l'avenir du pays d'y réflé- 
chir attentivement. 

rv. 

DE LA SURVEILLANCE TELLE QUE L' ENTEND LE PROJET. 

Des observations analogues doivent s'appliquer maintenant 
sur un point de la plus haute importance, et dont nous avons 
à traiter encore : nous voulons parler de la surveillance. 

1) faut toujours se mettre en présence de l'art. 9 de la Con- 
stitution. 11 exige que tous les établissements d'éducation et 
d'enseignement soient soumis indistinctement à la surveillance 
i lex, sed lex. Ajoutons un autre axiome qui 
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pourrait, jusqu'à un certain point, corriger celui-là : Nous 
sommes ici en matière de liberté : Favores ampliandi, odia 
restringenda. Aussi pensons-nous qu'il faut entendre cette 
obligation sévère dans le sens le plus favorable, d'une part à la 
liberté de renseignement, de l'autre à la liberté des cultes; ce 
qui nous conduit à faire les plus expresses réserves en ce qui 
touche à la surveillance des écoles purement ecclésiastiques. 

Maintenant examinons ce qu'est la surveillance en fait d'en- 
seignement, et comme le projet la comprend. Il y a des princi- 
pes généraux qu'il importe de poser en cette grave matière. De 
plus, il y a des distinctions nécessaires à établir en présence de 
l'état de choses particulier à notre pays, notamment celle qui 
porte sur les établissements privés et sur les établissements pu- 
blics. La surveillance de l'Etat ne peut pas être la même pour 
les uns et pour les autres. 

■ 

Comment le projet entend la surveillance constitutionnelle 

pour les écoles libres. 

Traitons des premiers. 

La surveillance primordiale sur une école est celle des pa- 
rents, celle des familles. L'autorité paternelle est la plus com- 
pétente, la plus intéressée , la plus intelligente. Sur tout ce qui 
est du régime moral, intellectuel, pédagogique, c'est la première, 
et c'est la seule indispensable. Malheur au père de famille qui 
n'en comprendrait pas l'importance! Quant à nous, nous ne 
sommes pas de ceux qui mettent en suspicion le cœur, le 
jugement et le droit des pères, et qui osent y substituer l'œil 
et le regard de l'Etat. 

Vient ensuite, je ne dis pas dans l'ordre des idées, mais dans 
Tordre des devoirs, la surveillance de l'autorité religieuse : 
cellç-là, pour être efficace, doit être librement acceptée, et son 
exercice n'a de bornes que la liberté corrélative des individus 
et des chefs d'institution. Un père qui ne tiendrait pas à ce que 
l'établissement libre où il place son fils n'ait pas l'approbation 
et ne reçoive pas la surveillance du ministre du culte .auquel il 
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yejijioo, jgffWBt «J^§ c$HipbJe§ et de* insensés. jUajs je fioute 
gue la loi puisse y frire §ptre chose que fie |p§ abandonner aux 
fiepsUFS* jrejjgieuws # à ty m dP fcpr canines? pt j'ai assez 
bpnne ppinion de mon pay§ ppyr proire que jles établi^sejfieats 
msî pQtpirpw^ïrt TOHWfe ap $pq»u 4e l'irréligion succom- 
beraient pronjpteinen} §ou$ J'arté* A 3 l'opinion publique et de- 
vant te désertion d» jpépw- 

Eu troisième Heu se précède te surveillance 4e police sdiRJ- 
fljstrative,fr laquelle sont soumis tous les habitants d'W pays, et 
qui s'exerpe avec plus de soin sur les lieu* où son} rassepiblées 
de? personnes venues (Je 4ififêrpnte$ ftpuDeg, des enfants aurtout 
4onï 19 faiblesse iuyoque une tutelle plus attentive. C'est celle 
du piaire, du procureur dp te République , 4l| préfet } elle ne 
porte naturellement que sur les faits soit du domaine physique, 
soit du domaine judiciaire et légal. Nul n'a droit de s y sous- 
traiw, et H n'y a que les criminel» m le« pervers qui la re- 
doutent. 

Voilà ce qu'est la surveillance pour les écoles libres. On you- 
dra bien remarquer qpç Je projet te consacre ? et qu'il a grand 
$pjn de la limiter à }a mo^lté , au respept des lois et à l'hy- 
gièqe.fapprépiatjpn de l'enseignement est formellement inter- 
4ite & pettp inspection : te liberté des n^tbodes , et pela a été 
parfaitement convenu, étanJ une des premières conditions 4 e la 
liberté de l'enseignement- J'ajoute que pour l'instruction pri- 
maire le projet en délègue spécialement l'exercice au curé et 
au rnajre; ce qui confirme Jes principes posés plus haut. 

Reste maintenant une question d' exécution, J# surveillance 
peut-elle se traduire par une inspection, et qui 4ojt être chargé 
4e petto inspection? Nous ne ferons pas difficulté dq le ^ire : 
nqu$ avons peu de foi 4&ns (es inspections ; ce sont trqp cou- 
vent des promenades rapjdes, prévues d'ayanpe, exécutées à 
termes lointains, parfois tracassièrejs, haj)jtuellenient peu utiles. 
Npus préférons de beaucoup Ja suryeillance locale, quoti4ipnne, 

imprévue et toujours présente, celle des parents, des minières 



— 23 - 

de la Religion, cjps ro&ices pt d^s jflfjgjsir0, k'jnspeciiori $$ 
J'explup pas, et surtout elle rçe 1$ remplace J»£. Que, $i ou l'a- 
doptait, il faii(Jmij: d'une part en limiter ttîè&^évèreHjent te ^i-* 
tribytions ; le pwjjef; l'a indiqué : il faudrait l'egtouf er de ga- 
ranties cpnsidérables, celle du choix nécessaire de la moitié a» 
moins des inspecteurs daqs les instituteurs libres , laïques on 
ecclésiastiques, et dans les professions libérales et savantes, est 
de c/s npmhre. Qu on y ajoute une dépendance plus directe de» 
conseils départementaux, qu'on la modifie ou qu'on la trans- 
forme, nous ne demandons pas mieux ; c'est une affaire de dé- 
tail à quoi la commission et l'Assemblée aviseront aisément. 

Comment le projet entend la surveillance pour les écoles 

' officielles. 

Passons actuellement aux écoles publiques. Les surveillances 
diverses que nous avons énumérées et qu'elles doivent subir 
d'une façon plus réelle encore que les écoles libres, trouvent 
d'abord leur exercice garanti par la composition du Conseil, et 
il nous paraît que c'est un avantage immense sur le système 
universitaire aujourd'hui en vigueur. Qu'un père ait à se plain- 
dre du lycée public où il a placé son fils, il a sous la main un 
membre du conseil-général (son élu) un ecclésiastique, un ma- 
gistrat, le préfet même qui ont un droit né, acquis, immédiat 
pour recevoir et faire justice à sa réclamation. Qu'un Evêque 
ait à déplorer tel scandale de doctrine chez un professeur; 
qu'un préfet ou qu'un maire désire telle réforme de salubrité 
ou de police, ils ont non-seulement une compétence légale pour 
eu connaître immédiatement ; ils fout partie eux-mêmes du con- 
seil qui dirige et du tribunal qui juge. Us n'ont plus devant eux 
cette hiérarchie si solidement liée , cette corporation irrespon- 
sable et impénétrable dont les privilèges arrêtent à chaque pas, 
et ne laissent que la ressource de réclamer près d'un ministre 
impuissant ou d'une administration sourde et aveugle. 

Les grands intérêts de la famille, de la religion, de l'autorité, 
de la loi , de l'ordre public , qui chacun doivent concourir h 
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sauvegarder l'éducation officielle, sont appelés directement à 
exercer sur elle une surveillance perpétuelle. Maintenant, qu'à 
ces influences différentes vienne s'adjoindre le représentant 
spécial de renseignement officiel qu'on appellera le recteur ou 
tout autrement; qu'une inspection particulière soit chargée de 
veiller à la tenue intérieure, au perfectionnement des études 
dans ces mêmes collèges de l'Etat, et que cette inspection re- 
lève plus ou moins directement ou du conseil départemental , 
ou du ministre, il y a là encore des précautions de détail à 
prendre et des débats secondaires à ouvrir, dans lesquels nous 
ne voulons pas entrer, mais où nous serons toujours du côté de 
ceux qui offriront les meilleurs moyens de placer les collèges 
publics sous une surveillance exacte, infatigable, religieuse, et 
capable de maintenir l'enseignement à un niveau élevé tel que 
l'exige la grandeur de la nation et surtout d'y ramener les prin- 
cipes de foi, de pureté et de respect qui en ont été presque 
complètement bannis. 

* 

Conclusion des observations générales. 

Tel est l'aperçu général des principales bases du projet de 
loi. On Fa vu, nous faisons bon marché des applications de dé- 
tail, et nous avons la confiance que les efforts de nos amis dans 
l'intérieur de la commission et de l'Assemblée , sauront y ap- 
porter les nombreuses améliorations que nous y souhaitons 
nous-mêmes. Mais, après avoir mûrement examiné et déve- 
loppé quelques-uns des traits saillants et fondamentaux de 
l'œuvre nouvelle, nous croyons pouvoir dire déjà qu'elle offre 
dans son ensemble un notable progrès et des avantages consi- 
dérables sur la situation actuelle, sur le régime de monopole et 
d'oppression, d'exclusion et d'arbitraire qu'il s'agit avant tout 
de renverser. 
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LETTRES AU RÉDACTEUR DE VAM1 DE LA RELIGION. 

PREMIÈRE LETTRE. 

De la polémique soulevée à propos du projet de loi. 

Monsieur le Rédacteur, 

Je suis avec un sérieux intérêt la polémique inattendue qui 
a été soulevée à l'occasion du projet de loi sur renseignement, 
et j'ai lu avec la plus grande attention les articles que vous 
avez publiés à ce sujet. Me permettrez-vous de vous soumettre 
mes réflexions ! 

Vous avez tâché d'éviter toute contestation : les motifs de 
votre langage et de votre réserve ont été compris. Toutefois, 
une lutte violente, acharnée, de nature à troubler plutôt qu'à 
éclairer les esprits, se poursuit sans relâche. 

Ceux qui se livrent à cette guerre étrange en ont-ils bien 
examiné les conséquences? Ont-ils bien senti quelle grave res- 
ponsabilité ils encourent! Ont-ils bien prévu quel compte l'E- 
glise et les catholiques de France leur demanderont peut-être 
un jour dé l'initiative si ardente qu'ils ont cru pouvoir prendre 
dans une question de cet ordre ? Je me permets de douter qu'ils 
aient pesé les suites d'une telle conduite? 

Quel est leur but? 

Veulent-ils sincèrement des améliorations au régime actuel 
de l'éducation publique et privée? Qu'ils en indiquent qui ne 
soient pas déjà dans la loi, qui soient importantes, qui soient 
actuellement possibles. 

Pour moi, je cherche en vain quelque chose de précis dans 
toutes leurs plaintes. 

Ds trouvent qu'on n'a pas obtenu assez. Qu'ils s'expliquent 
donc! Qu'ils articulent des réclamations nettes et positives! 
Qu'on sache ce qu'ils demandent? Je lis chaque matin avec un 
soin sincère et scrupuleux les pages de leur polémique. Je ne 
trouve que des négations, pas une affirmation claire, positive, 
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réalisable, qui puisse satisfaire le bon sens d'un homme sage, 
d'un homme pratkfue. 

Au lieu de cela, que fait-on? 

On déclame, on irrite, on trouble. Dans quel intérêt ? Dans 
quel espoir I 

On remet en litige des points acquis et consacrés. Est-ce 
habile? 

On oppose tfe$ systèmes k des systèmes, en prgsenpe d'une 

question de fait et d'application. Est-ce opportun? 

Chacun a sa théorie, son idéal, et alors autant de têtes, au- 
tant de lois, ou plutôt autant de projets, de plans, de rêves ! 
Hais il n'y a qu'une seule loi devant nous, une seule. 

Faut-U l'accepter, soit qu'elle demeure ce qu'elle est, soit 
qu'on l'améliore ? 

Faut-il l'améliorer, comme 3 e s t si Ml e de 1? Wre en dé- 
veloppant naturellement les principes qu'elle pose ? 

FauHl h repousser, la rejeter radicalement? 

l& est tout le .débat» 

En dehors fie ce débat, )a querelle ne peut avoir qu'un but, 
c'est de s'éterniser, p'est fie rppdre tpute solution impossible, 
^e perpétuer le monopole, l'oppression des consciences, la 
perte des âmes. Est-ce tè ce qu'on §e propose ? 

Veut-on , encore que fois, oui ou non , maintenir le statu 
quo? 

Ah ! cela se comprendrait si Je statu qm était acpeptable \ — 
si la situation était bonne ou seulement toléraWe ; — ai l'état 
présent valait mieux que le projet de loi, s'il n'y avait pas péril 
en la demeure, et péril le plus grand qui se puisse imaginer, 
péril moral et religieux ! 

On a tant et si justement parlé de ce péril ? N'y SPflge-t-on 
donc plus ! 

En attendant la fin de nos disputes, la foi est enlevée à l'en- 
fance et à la jeunesse ; N les mœurs disparaissent \ la corruption 
s'étend, Le plus funeste enseignement continue à égarer les 
esprits les plus cultivés. La détestable hiérarchie des institu- 
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je dppit 4e |e repousser? 

J*a prop*gw<te du fep* et du mwm * en ce wpipept tout 

avantage. Le monopole de renseignement lui appartient exclu- 
sivement; Je bon, le yrpj jae sppj que to^rés, quapd ils pe $ont 
pas lpgalepent interdits pt persécutés. La liberté est nulle; Ja 
SQpiété est désarmée, ï^endfe à \$l société ne fût-ce qp'ppe 
partie de se$ arpies ; à la liberté pne partie 4e §£ force, peja pe 
vaut-il pas mieux que de laisser grandir le dégjprcjre e\ s'j}p- 
croître le désastre social ? 

On dif : Avec cette loi, sans doute, un bop ipinistre fera 4» 
bien, mais un mauvais pourra faire du mal. — Acceptons l'hy- 
pothèse ; la condition actuelle , qu'on veut conserver, est-elle 
donc meilleure? Aujourd'hui, n'est-il pas vrai qu'un bon mi- 
nistre ne peut ni foire le bien, ni empêcher le mal ; et qu'uji 
mauvais est tout-puissant pour le mal et contre le bien? 

Veut-on prolonger cet état de choses, et n'est-ce pas là ce 
qu'il faut changer à tout prix ? 

On reprend : Mais plus tard, nous pourrions peut-être avo(r 
mieyx. Et cette loi sera définitive. Aujourd'hui l'Université 
n'est que provisoire. 

Plus tard i Eh ! qui ast maître de l'avenir ? Plus tard ! Mais 
fautai donc fermer les yeu* k, lit situation inespérée que la 
Providence nous ménage! 

Qui oserait prendre sur soi d'affirmer que d'ici à cinquante 
ans on retrouvera et un ministre tel que celui qui est à la \êie 
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de l'instruction publique, et une Assemblée où le suffrage uni- 
versel a envoyé un si grand nombre de nos amis,* et une société 
qui, épouvantée d'elle-même, fait halte sur la route de l'abîme, 
et obéissant plus encore à son instinct qu'à la réflexion, cherche 
à se sauver et appelle l'Eglise à son aide? Qui oserait dire que 
dans quelques années, dans quelques mois peut-être, la France 
ne sera pas tombée sous le joug sanglant de la barbarie socia- 
liste, ou que, lasse de désordre, elle ne se couchera pas insou- 
ciante et avide de bien-être aux pieds du despotisme, lui sacri- 
fiant jusqu'à sa liberté, jusqu'à ses croyances? Qui dira que 
dans trois mois la bourgeoisie, tranquillisée, ne nous refusera 
pas le secours que la violence des événements l'oblige à nous 
donner aujourd'hui? 

L'Université de 1808 est provisoire? Oui, mais voilà quarante- 
trois ans que ce provisoire dure, et il peut durer long-temps 
encore , si nous avons la folie de rejeter l'occasion peut-être 
unique de rentrer dans nos droits, et de mettre le pied sur le 
terrain de la liberté. 

Hais, reprend-on, nous pourrions attaquer l'Université, tan- 
dis qu'avec la loi, nous le pourrons pas. La loi sera définitive, 
inattaquable. 

Définitive ! Y a-t-il en France une seule loi définitive, inatta- 
quable? Toutes les lois ne sont-elles pas, en ce temps de libre 
discussion, sujettes à la critique et aux améliorations? La Con- 
stitution elle-même n'est pas définitive! Tel sera, au contraire, 
l'avantage de la loi présentée : elle sera le point de départ de la 
liberté, et sa révision fera notre force. 

On n'aura perdu qu'un argument, on aura gagné une posi- 
tion. 

Sans doute il faudra lutter encore. Reculerak-on d'avance ? 
Nos esprits sont-ils ainsi faits, qu'on s'imagine avoir dès l'abord 
des conquêtes définitives et des pacifications sans retour? Non, 
ne le dissimulons pas ; il subsistera toujours, l'éternel conflit 
entre la vérité et Terreur, entre le bien et le mal; toutes les lois 
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n'y feront rien. Nous ne nous reposerons jamais dans cette 
arène ; nous aurons toujours à combattre. 

Mais aujourd'hui nous combattons pour l'enseignement : alors 
nous combattrons dans l'enseignement, comme dans la presse, 
comme à la tribune. 

Ainsi nous aurons une double tâche : le maintien et peut- 
être l'extension de nos droits: l'exercice et l'accomplissement 
de nos devoirs. 

Nous étions hors des murs; nous serons dans la place, nous 
y serons avec toutes les forces capables de résister à l'ennemi. 
Voilà toute la différence. 

Nous n'y sommes pas encore, et on fait difficulté d'y entrer ! 
Il semblerait vraiment qu'on se plaît à rester au dehors pour 
avoir droit de s'en plaindre; qu'on aime mieux disputer que 
travailler, controverser qu'enseigner; qu'on préfère la réclama- 
tion à la jouissance du droit. 

Il serait pourtant bien temps qu'en présence des générations 
qui se perdent, des intelligences que l'impiété dévore, de la so- 
ciété que le socialisme dissout, il serait bien temps que les ca- 
tholiques se missent à considérer plus sérieusement la réalité 
des choses et de leurs devoirs; 

Qu'ils s'accoutumassent à la pratique des hommes et des 
affaires, et qu'ils vinssent au secours de l'ordre social, çt à leur 
propre secours, autrement qu'avec des phrases et des débats 
stériles; 

Qu'ils ne se bornassent pas à cet amour platonique, et, qu'on 
nous permette de le dire, sans intelligence des principes abso- 
lus qui ne leur permet pas, de crainte de les sacrifier, d'en 
faire entrer la moindre parcelle dans une société qui en a tant 
besoin. 

. Je suis effrayé, Monsieur, je vous l'avoue , quand je vois les 
hommes de bien ne jamais s'entendre. Ils disent toujours : Tout 
ou rien! Voilà soixante ans que cela dure, et où en sont-ils ar- 
rivés? 
Pour moi, sans doute, je réclamerai tout; mais j'accepterai 
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la plus légère part de satisfaction, en poursuivant të reste. 
Partictda boni non té prœtereat , dit admirablement FEcri— 
tttfé. Ce sera Itia dévise , et je inè croirais coupable d'en agir 
atiiréftîeiit. 

Nous ne sommes pas de ces hommes qui n'ont point dé prin- 
cipe^ et qui fl'en affectent cftie pcnir colôfer leurs intérêts. iKâis 
riôufc catholiques, nous fie sommes pas non plus de ces idéolo- 
gues qui vivent dans les abstractions et dans les nuages, flfe li- 
vrons pas l'Église aux hommes d'affaires, mais ne livrons pas 
lés" affairés de fËgligé^aux purs théofîciehs. Ne subordonnons 
pas les principes aux faits ; mais tâchons dé ramener lés faits 
sous F ertipire dés principes, et pour cela, apprdprîons-eri f ap- 
plication aux variétés, aux besoins, aux infirmités même de 
notre époque. 

Sous l'ancienne loi, le gouvernement dç ftieu lui-même 
adaptait ses mesures à la nécessité des circonstances et & la du- 
reté des cœurs. 

Je m'afflige sincèrement quand je considère que, tandis qu'il 
est question de décider de si graves intérêts, on tient si jteu de 
compte de la situation générale des antécédents, des faits exis- 
tants, de l'état des esprits et de l'état des institutions, toutes 
choses, ce semble, qui valent la peine qu'on y ait égard. 

La situation, certes, il ne faut pas se laisser dominer par 
élfé; mais il ne faut pas là nier. 

Sommes-nous les maîtres? Nous n'avons pas été vaincus : 
àvohs-ûoiis été vainqueurs pendant les trente dernières années? 

Depuis, est-ce nous qifr avons fait : la révolution de février, 
ou la répression de juin; ou te iO décembre, ou fes élections de 
F Assemblée f 

Sommes-nous en majorité dans le conseil des ministres, dans 
f Assemblée, dans îe pays? 

Lés piarfisahs de fa liberté (f enseignement étaient-ifs, pou- 
vaïent-its être éri majorité, même dans la commission de l'en- 
seignement? Un projet fait par eux, accepté uniquement par 
eux, séraïf-B devenu jamais une loi? 
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Mon, nott, né Ptftibtibns pas : la situation n'est pas ce qifoh 
pense; Quelques-uns étaient bien huitibfes, il f à quelque 
temps, qui èont bieri fiers aujourd'hui. Evitons tous ces excès ! 

Les antécédents : Ceux qui les premiers ont essayé d'ôbtenit 1 
quelques satisfactions pratiques étalent enfermés dans un ar- 
ticle de la Constitution inspiré par le mauvais esprit de là Con- 
stituantêr; ils n'ont pas pu se faire d'illusion. 

Ils ont vu si les souvenirs d'une lutte récente étaient totale- 
ment Oubliés ; si toutes les préventions étaient dissipées ; si la 
foudre avdt éclairé toutes tes intelligences et converti tous les 
cœurs. 

Ils ont vu que Pétatdes esprits était encore plein de préjugés, 
comme l'état des choses plein de difficultés et l'état des insti- 
tutions pîein de conftaslori. 

L'état des choses ! Est-il donc si facile de supprimer le fait 
universitaire ? 

It y â un personnel de professeurs, qui passe six mille ; d'in- 
stituteurs, qui passe soixante-dix mille ; 

Des établissements très-nombreux, très-peuplés ; des élèves 
dans Tînstruction secondaire, par cent mille ; dans l'instruction 
primaire, par deux ou trois millions; 

Des familles enfin dont un bon nombre sousfràirohi leurs en- 
fants à ce régime , aussitôt qu'elles le pourront; mais d'autres 
aussi, et même en majorité, qui par routine ou par insou- 
ciance, où par calcul f laisseront les leurs dans les collèges de 
l'Etat. v 

Péiit-bti détruire tout cela? C'est manifestement impossible. 
Et d'ailleurs, qui fa jamais demandé ? Les plus ardents ne dî- 
saienf-ils pas toujours ; Nous he voulons pas détruire univer- 
sité ; nous ne réclamons que la liberté pour nous. 

Que si aujourd'hui , au lieu de détruire , on peut améliorer, 
ne faut-if pas le tenter? N'est-ce pas un devoir? 

Sans doute les moyens manquent en grande partie. 

Ils manquent du côté de l'Etat, qui est faible et impuissant à 
force de vouloir trop faire ; du côté desf cotamunes, qui n'exis- 
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tent réellement pas encore, qui n'ont jusqu'à présent ni organi- 
sation, ni ressources, ni initiative; du côté des familles, qui ne 
sont ni assez zélées, ni assez actives, ni assez intelligentes ; du 
côté de la société même si incertaine , si troublée, si malade. 
Hélas ! si nous ne sommes plus, il faut l'espérer, un peuple ré- 
volutionnaire, nous sommes un peuple révolutionné t , 

Hais de toutes ces difficultés et de toutes ces faiblesses, que 
conclure ! 

Qu'il faut se croiser les bras , s'abandonner au décourage- 
ment et livrer l'avenir au hasard? Qu'il n'y a pas même à se 
raidir contre les obstacles, pas même à entreprendre la gué- 
rison, pas même à rechercher dans ce naufrage une planche de 
salut? 

Ne faut-il pas bien plutôt garder l'espérance , essayer de 
nouveaux efforts, tenter de plus énergiques entreprises? 

Ah ! que l'exemple de nos saints livres nous serve. Au len- 
demain de la captivité, les Israélites ont-ils refusé de rentrer 
dans leur patrie, parce que Jérusalem et le temple étaient en 
ruines? Non, ils prirent la truelle d'une main et I'épée de 
l'autre, et tout en se défendant contre leurs ennemis, ils rele- 
vaient leurs murailles et réédifiaient la maison du Seigneur. 

Et nous aussi, nous avons à réparer les tristes ruines de l'é- 
ducation de la jeunesse dans notre patrie : et nous aussi, nous 
devons nous armer de I'épée pour défendre nos droits, de la 
truelle pour relever l'édifice de la foi et des mœurs. Devant une 
tâche aussi nécessaire, qui pourrait reculer? 

Voilà, Monsieur, quelques-unes des observations que m'ont 
inspirées et le projet de loi et la polémique qu'il soulève. 

Pardonnez-moi la forme un peu rude de mes pensées. Je 
n'ai aucupe aigreur dans l'âme contre des écrivains que j'aime 
au fond comme des amis : je vous livre seulement mes impres- 
sions comme je les sens et dans la seule vue de nos intérêts 
communs à tous , et je les résume en ces mots par où je termine : 

Le système inauguré par le projet de loi est une victoire, une 
première conquête qui prépare et qui assure les autres. 
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En abolissant les entraves du certificat d'études et de l'affir- 
mation, il affranchit les Petits-Séminaires, il affranchit les 
Congrégations religieuses. 

Il donne, dans la limite de la Constitution, et autant que le 
comporte l'état des esprits et des choses, la liberté pleine et en- 
tière de l'enseignement. 

Il brise aux mains du socialisme le terrible instrument des 
instituteurs primaires. 

Progrès incontestable, inespéré, supérieur même à ce qui 
était demandé autrefois ; il ouvre une ère nouvelle et favorise, 
à côté de l'émulation et de la fécondité de la liberté, l'accès de 
l'Eglise dans les entrailles même de la société si profondément 
malade. 

Il y aurait autant d'injustice à nier ses avantages , que de 
péril à les ajourner et de faute à les rejeter. 



DEUXIÈME LETTRE. 



Des avantages pratiques du projet de loi, notamment en faveur 

des établissements ecclésiastiques. 

Après les considérations générales que j'ai cru pouvoir pu- 
blier, j'ai pensé que quelques considérations pratiques trouve- 
raient utilement leur place dans votre recueil. 

Celui qui vous les adresse, Monsieur, est en effet, avant 
toute chose, un homme pratique : je ne suis ni un écrivain de 
profession, ni un théoricien habile, ni un journaliste exercé; 
j'ai été amené par les circonstances à prendre quelque part à la 
polémique religieuse des derniers temps ; mais prêtre depuis 
de longues années, depuis long-temps aussi professeur, et en- 
fin supérieur d'une maison ecclésiastique, j'ai toujours été plus 
occupé à agir qu'à écrire, à travailler au salut des âmes qu'à 
diriger l'opinion. Si donc j'élève la voix dans cette question, 
c'est à titre d'homme pratique, qui veut le bien possible et 
réel, qui le préfère à tout, qui y a travaillé, qui y travaille en- 
core. En fait d'éducation et d'enseignement, je puis le dire, j'ai 
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une assez longue expérience. Si je ne suis pas une autorité, je 
ne suis donc pas du moins un homme incompétent dans la 
discussion présente, où l'inconvénient des hommes, étrangers 
à l'éducation de la jeunesse, est de se placer trop facilement en 
dehors tout à la fois de ce qui est possible et de ce qui est réel. 
A ce titre donc, je bénis Dieu du projet de loi de M* de Fal- 
lopx, et quelles que soient les inconcevables fautes de conduite 
par lesquelles quelques-uns de nos écrivains ont pu en com- 
promettre le succès, j'espère bien le voir accepté. 

Sans doute j'y désire, comme Nosseigneurs les Evoques, et 
comme M. de Falloux lui-même, des améliorations. J'ai même- 
pris la liberté d'adresser au ministre une note assez détaillée, 
où je lui en demande sur un certain nombre de points. Seule- 
ment j'ai tâché de ne faire aucune réclamation inutile ou dan- 
gereuse ; de ne demander que ce qui importe au bien, et ne 
serait pas d'ailleurs de nature à provoquer contre nous des ré- 
actions, des récriminations redoutables. J'ai tâché, en un mot, 
de ne rien demander d'impossible. 

Je ne sais ce que M. de Falloux pourra obtenir de la com- 
mission et de T Assemblée législative; ma confiance en lui est 
profonde, comme ma reconnaissance pour ses efforts. Mais , 
s'il n'obtient rien au-delà de sa loi, je l'accepte telle qu'elle est : 
elle passe même tout ce que j'avais espéré des temps où nous 
sommes ; avec elle , je puis tout le bien qui a été le rêve, 
l'ambition de ma vie, et que tant d'obstacles invincibles empê- 
chaient de faire jusqu'à ce jour. Permettez-moi quelques détails. 

J'ai été, pendant de longues années, supérieur d'une école 
ecclésiastique secondaire ; j'ai éprouvé alors quelle effroyable 
tyrannie faisait peser sur les Petits-Séminaires le régime au- 
quel met fin la loi de If, de Falloux. J'ai lutté pour ne pas 
taire une déclaration odieuse, inique, qui violentait mes droite 
de citoyen, qui froissait ma conscience de chrétien, qui bles- 
sait ma dignité d'homme- 

Cette indigpe déclaration, on ne me la demandera plus dés- 
ormais. Il n'y a plus une difficulté à cet égard. 
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Ce n'est pas tout : 

Lorsque nos enfants arrivaient à la fin de leurs études, ils 
étaient condamnés ou à 6e frire prêtres malgré eux, ou bien à 
aller refaire deux années de rhétorique et de philosophie dans un 
collège universitaire; sinon ils ne pouvaient se présenter au 
baccalauréat; et toutes les carrières demeuraient fermées de- 
vant eux* De là les familles riches ou dans l'aisance, obligées 
d'éloigner de nous leurs enfants. De là cette rupture fatale à 
Tune, regrettable pour l'autre, entre la partie moyenne de la 
société laïque et l'Eglise. De là tant de vocations incertaines, 
fausses, misérables, qui venaient nous demander du pain, et qui 
devenaient ensuite ce que nous avons vu. De là ces jeunes gens 
repoussés tout à la fois et du monde, et du sanctuaire, et se 
faisant les ennemis implacables de la société ! Je pourrais vous 
nommer beaucoup de socialistes ardents qui ne sont nés que 
du détestable régime auquel on était condamné par l'Université. 

Par la nouvelle loi, toutes ces odieuses et invincibles difficul- 
tés disparaissent; non-aeuiement plus de déolaration religieuse, 
mais plus de certificat d'études. 

Je sais bien qu'on dit : cela n'est pas explicite; donc cela 
n'est pas. Ce raisonnement ne paraîtra assurément point pé- 
remptoire aux jurisconsultes, Tous lui opposeraient ces axiomes 
de bon sens et d'équité naturelle, consacrés par toutes les lé- 
gislations : Silentium legis^ est permi&io. Quoé non vefiitum, 
licet. En effet, toutes les lois qui ont imposé jusqu'à ce jour le 
certificat d'études, ont formellement exprimé cette exigence ; 
témoins les lois présentées depais quelques années., soit à la 
chambre des députés, soit à la chambre des pairs. D'autre part, 
le projet de loi de M. Guiaot en 1836, ia loi votée en 1837 par 
la chambre des députés, en supprimant 1 exigence du certificat 
d'études, ne l'exprimèrent point formellement. 

Quoi qu'il en soit, on a demandé au ministre de l'instruction 
publique que cette suppression ftt formellement exprimée, et 
et il a répondu que ht chose était très-facile et déjà convenue 
a^ec la commission é 



— 36 — 

Désormais donc, dans quelque maison que vous ayiez étudié, 
vous n'aurez plus besoin d'autre certificat que vos études 
mêmes. On ne vous demandera plus : D'où venez-vous ? mais : 
Que savez-vous? 

Par là, les Petits-Séminaires, et bien d'autres, sont affran- 
chis. 

J'ai ouï dire à des gens fort entendus que toute la liberté 
d'enseignement, à peu près, était là dans son principe et dans 
ses conséquences. 

Ce n'est pas tout encore ; et je contiuerai, si vous le per- 
mettez, à vous dire ici mes expériences. 

Après avoir été supérieur de Petit-Séminaire, j'ai voulu aider 
quelques-uns de mes amis à fonder à Versailles une grande 
maison d'éducation. Des pères de famille les en pressaient. Eh 
bien ! le régime que la loi de M. de Falloux renverse y mit des 
obstacles insurmontables, non-seulement parce qu'on leur re- 
fusa l'autorisation préalable que la loi nouvelle fait complète- 
ment disparaître, mais parce que l'un des plus honnêtes minis- 
tres de l'instruction publique, M. de Salvandy, et la loi qu'il 
présentait, imposaient des conditions .absolument impossibles à 
remplir. 

Outre le certificat d'études,— et pour deux années,— cette loi 
exigeait les grades les plus élevés, les plus difficiles, les plus 
nombreux, à ce point qu'après quarante années d'existence, 
l'Université elle-même ne les possédait pas dans l'organisation 
de ses propres écoles. Ainsi les grades de bachelier pour tous 
les professeurs, surveillants, maîtres d'études, et même pour 
les répétiteurs, c'est-à-dire trente bacheliers au moins pour la 
maison que mes amis voulaient fonder; quatre licenciés ès- 
lettres ou ès-sciences par établissement; et le chef en outre de- 
vait être bachelier ès-sciences physiques ou mathématiques, en 
même temps que bachelier ès-lettres. 

De plus, on était obligé de ne se servir que des livres revê- 
tus de l'autorisation du ministre de l'instruction publique. 

Faut-il rappeler d'autres détails? Il était défendu de faire 
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foire tels ou tels travaux d'agrandissement, d'amélioration, 
d'assainissement, devenus désirables, sans en prévenir le recteur. 

Défendu de publier, aux époques convenables, sous les ga- 
ranties de la publicité même, les prospectus nécessaires, les 
programmes, etc. 

Défendu de faire, en temps opportun, sans en prévenir le 
recteur, dans le programme ou dans- les règlements intérieurs, 
les changements utiles, réclamés par de nouveaux besoins, par 
le nombre plus où moins grand des élèves, par des classes plus 
ou moins nombreuses, et par mille autres circonstances impos- 
sibles à prévoir, et que l'expérience seule révèle au jour le jour. 

Défendu même à tous chefs d'établissements de recevoir dans 
leurs maisons, à domicile fixe, leurs parents ou leurs amis. 

Les chefs d'établissements étaient tenus d'adresser au rec- 
teur de l'Académie et au maire de la commune, dans les vingt- 
quatre heures, leurs prospectus, annonces et publications quel- 
conques. 

Le recteur devait recevoir au moins huit jours a l'avance le 
programme des exercices publics : 

Tout changement dans le programme ou dans le règlement 
intérieur devait être notifié au recteur dans le même délai . 

Tout changement considérable dans le plan des lieux devait 
lui être notifié dans le délai d'un mois. ' 

Devant toutes ces exigences et ces prohibitions nous recon- 
nûmes l'impossibilité absolue de fonder cette maison; et, la tris- 
tesse dans le cœur, nous fûmes contraints, mes amis et moi, de 
déclarer aux nombreux pères de famille qui nous pressaient de 
les aider à élever, à sauver leurs enfants, que la liberté, sinon 
le dévouement, nous manquait absolument pour le faire. 

Qu'on juge maintenant la différence de cette loi tyrannique 
et tracassière avec la loi qui nous offre aujourd'hui les dispo- 
sitions suivantes. Ainsi : 

1° Tous les surveillants et maîtres d'études exempts de tout 
grade, brevet de capacité et stage. 

2° Tous Professeurs quelconques exempts de tout grade, 
brevet de capacité et stage. 
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3 b Tout chef d'établissement n'a besoin que du grade de ba- 
chelier ès-lettres; exempt de tout le reste. Et même H peut 
choisir entre ce grade ou un brevet de capacité obtenu devant 
un jury impartial. 

4? Enfin, tous les candidats à renseignement, les ecclésias- 
tiques plus facilement que tous autres, en vertu du même arti- 
cle, peuvent faire le stage exigé dans tout établissement, soit 
officiel, soit libre, soit laïque, soit ecclésiastique ; et ce stage 
n'est exigé que pour le chef d'établissement. 

Je n'ajoute rien à ces détails importants, décisifs ; j'en pour- 
rais citer beaucoup d'autres ; je me borne là. Devant cette li- 
berté d'action, il est évident que toutes les restrictions tombent : 
ce qui reste n'est rien aux yeux de tous les hommes pratiques ; 
j'excepte ceux, toutefois, qui demandent une liberté illimitée; 
sans conditionni de moralité, ni de capacité; sans surveillance. 
Il est vrai que ceux-là ne tiennent aucun compte de la Consti- 
tution qui exige absolument des conditions de moralité, des 
conditions de capacité, et pour tous la surveillance de l'Etat. 

Il faut avouer que raisonner ainsi ou agir en dehors de ces 
articles, formels et impérieux, de la loi fondamentale, c'est se 
donner belle carrière ; mais c'est s'exposer aussi à raisonner 
dans le faux, à agir dans le vide, à n'aboutir à rien : c'est trop 
prêter, dans des circonstances aussi graves, aux coups de nos 
ennemis. 

Gomment oublier d'ailleurs que cette Constitution a été votée 
par tous les Evêques et par tous les ecclésiastiques de F Assem- 
blée constituante? 

Quoi qu'il en soit, que mes amis et moi voulions mainte- 
nant donner suite à notre premier dessein, ou que d'autres le 
veuillent reprendre à notre place, ce dessein est devenu prati- 
cable, facile même, d'impossible qu'il était. On aura dix bache- 
liers pour un, dix stagiaires pour un. 

Il est de droit d'ailleurs, et M, de Falloux, non» 8ssttr6*t«ra, 
est bien déterminé à le réclamer, que la loi doit consacrer toutes 
les positions acquises. Enfin on affirme, et cela Mftt juste* qu'un 
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autre article doit^'exigei* le stage que dans trois ou cinq ans. 
Ces deux conditions transitoires avaient été unanimement dé- 
cidées par l'ancienne commission : elles sont de simple équité 
et d'usage. 

Dans le cas donc où il nous plairait, à nous ou à d'autres, 
d'ouvrir une maison d'éducation, j'ai profondément examine si 
la loi nouvelle nous ferait obstacle ; j'ai consulté même, à cet 
égard, les plus habiles jurisconsultes, ceux-là mêmes qui ont 
pris à nos luttes religieuses des dernières années la part la plus 
énergique : ils n'ont trouvé dans la loi aucun genre d'obstacle 
sérieux i l'article 56 leur a paru formel et décisif en faveur dos 
Congrégations religieuses ; et l'aveuglement et l'obstination de 
ceux qui combattent cette loi est sur ce point pour eux abso- 
lument inexplicable. 

Quant au reste, je le déclare de nouveau, selon ma con- 
science, les embarras ne sont rien. À supposer du mauvais vou- 
loir dans un ministre, on peut affirmer que ce mauvais vouloir 
serait aussi entrave qu'il peut l'être ; la loi, qui était pour lui 
contre nous, serait pour nous désormais contre lui. 

En résumé donc, jusqu'à ce jour, il était à peu près impos- 
sible de fonder une maison nouvelle, et toutes celles qui avaient 
essayé de naître se voyaient condamnées à périr successivement, 
les unes par des chutes retentissantes les autres à petit bruit. 

Aujourd'hui, avec la loi de M. de Falloux, je crois au con- 
traire que si le clergé le veut, s'il est fidèle aux inspirations de 
son dévouement et de son zèle, si dans chaque diocèse les 
prêtres séculiers et réguliers, ceux qui ont le plus d'aptitude, 
le plus de goût pour l'enseignement, et aussi le plus de zèle 
pour la jeunesse, savent répondre à l'appel de NN. SS. les 
Evoques et seconder leurs desseins, en même temps que NN. 
SS. les Evoques encourageront et dirigeront leurs efforts ; en 
un mot, si les hommes m manquent pas, je crois qu'immédia- 
tement on peut mettre puissamment la main à l'œuvre ; je crois 
qu'avant dix ans chaque département pourrait voir s'élever et 
prospérer dans son sein une, deux, trois maisons d'éducation, 
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et que la France ne tarderait pas à jouir, dans la bonne édu- 
cation de la jeunesse, des bienfaits déposés dans la loi de M. de 
Falloux, et bénirait un jour la mémoire du jeune et courageux 
, ministre, qui au milieu des obstacles et des difficultés de toute 
| nature, aura su marcher d'un pas ferme au but et l'atteindre. 

Telle est ma conviction profonde; aussi vous comprenez, 
Monsieur, ma tristesse, et je dirais ma douloureuse indignation, 
si ce sentiment était compatible avec l'amitié et avec l'estime 
que je veux garder envers ceux qui, par un acharnement 
aveugle et profondément inintelligent contre ce projet de loi, 
s'exposent à le faire périr, et avec lui nos premières et peut-être 
nos dernières espérances de salut pour l'éducation chrétienne 
de la jeunesse française. 

Qu'ils me permettent de le leur dire : ils ont mis en tout ceci 
une témérité de conduite, et quelquefois, dans la violence de 
leurs attaques, une légèreté railleuse, qui allait mal à la diffi- 
culté des temps et à la gravité des périls. 

Il était naturel sans doute de signaler, dans ce projet de loi, 
les lacunes, les imperfections, les vices même, si l'on en voyait, 
ou si l'on croyait en voir. 

Il était légitime, comme l'a fait Mgr de Langres, comme le 
font NN. SS. les Eyéques, de demander des améliorations* 

Mais était-ce une raison pour rompre violemment... pour 
faire ce que saint Paul déclare que les catholiques ne doivent 
jamais faire entre eux à moins que l'Eglise ne le leur commande, 
pour se séparer... Segregant semetipsos... et cela en jetant Fa- 
nathème à ceux qui ne pensent pas comme eux ! 

Etait-ce une raison pour mettre au ban de l'opinion des 
hommes comme MM. de Montalembert et de Falloux, les héros 
de notre cause ? 

En vérité, devant de telles divisions, devant une si étrange 
conduite, il y aurait de quoi décourager les âmes les plus fermes, 
et désespérer à jamais du succès de tous les efforts. Des anges 
eux-mêmes descendus du ciel devraient craindre de se charger 
des affaires des catholiques. Être exposé aux attaques et aux 
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coups du dehors, c'est la loi du combat; mais subir en même 
temps, les incriminations, les défiances, les violences du de- 
dans, n'est-ce pas trop? 

Heureusement, les injustices et les ingratitudes les plus sen- 
sibles lie rebuteront pas les hommes de cœur qui se sont voués 
avec tant d'abnégation aux intérêts , non d'un parti ou d'une 
école, mais de l'Eglise elle-même; et l'Eglise a pour eux contre 
ces amertumes de profondes et intimes consolations ! 

Quant à ceux qui ont donné le signal de ces tristes attaques, 
je sais, sans doute, que ce sont des catholiques sincères et dé- 
voués ; mais je n'en suis pas moins alarmé, parce que je trouve 
aussi qu'ils prennent dans les affaires de l'Eglise une initiative 
et une direction qui ne leur appartiennent pas. 

Je trouve qu'ils ont agi dans cette circonstance avec une 
précipitation, avec une véhémence, avec une injustice in- 
explicables. 

Je trouve qu'ils ont trop compté sur eux en dehors de nos 
seuls chefs et de nos seuls guides. Et qu'ils décident, approuvent 
et condamnent, comme si NN. SS. les Evêques n'étaient pas 
chargés de le faire. 

Malgré mon estime pour eux, il m'est impossible de voir dans 
les bureaux d'un journal quelconque, le concile permanent des 
Gaules. 

On me permettra, monsieur le Rédacteur, de préférer comme 
vous-même Pavez toujours fait, l'examen, les décisions et l'au- 
torité de l'Épiscopat lui-même. 
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DE LA CONDUITE A TENIR 
DANS LA DISCUSSION DU PROJET DR 101. 

I. 

Etat de la question. 

ïl se passe en ces jours dans l'Eglise de France un fait con- 
sidérable, étrange, d'une conséquence extrême , dont tons les 
catholiques ne s'étonnent assurément pas assez, mais dont l'E- 
glise de France elle-même ne tardera peuWHre pas h manifes- 
ter son étonnemeût, et sur lequel il est impossible que les 
hommes graves ne soient pas amenés en ce moment à réfléchir. 

Une grande question, qui intéresse profondément les familles, 
r éducation de la jeunesse, l'avenir du pays, et par-dessus 
tout l'Eglise, ses droits, son autorité, sa légitime et nécessaire 
influence, est sur le point de recevoir une solution, après un 
examen approfondi, après de longs et laborieux débats. 

De cette solution dépendra, ou le maintien peut-être indéfini 
du monopole universitaire , c'est-à-dire d'un régime d'arbl- 
traire et d'oppression qui depuis quarante ans est coflèidéré 
comme lé pire des maux; ou bien, par suite du renversement 
de ce régime, Fexpérience d*un autre système qui, quel qu'il 
soit, à côté de ses avantages et des droits nouveaux qu'il doit 
consacrer, imposera au clergé de grands devoirs, que le dévoue- 
ment seul pourra bien remplir, et offrira peut-être aussi des 
périls auxquels devra parer la sollicitude vigilante de nos pre- 
miers pasteurs. 

Moment solennel que celui où il faut non plus seulement 
controverser, mais décider enfin quelque chose sur cette grande 
question! Moment qui exige avant tout le calme de l'esprit 
et le recueillement de la réflexion! Aussi tous ceux qui ont pu 
être consultés dans une affaire d'une telle conséquence, tous 
ceux qui doivent maintenant en accepter ou en repousser la 
conclusion, les Evêques, les législateurs, les publicistes dignes 
de ce nom, sentent le poids de cette terrible responsabilité, 
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et éprouvent le besoin de délibérer encore, de méditer pro- 
fondément, dé se consulter, de prier, afin de prendre, dans la 
paix et dans la lumière, tin parti sage et digne, une résolution 
convenable, en s'aifranchissant dû bruit extérieur et de cette 
agitation violente des affirmations contraires , que l'Ecriture 
nomme la Contradiction des langues; et même en s'élevant 
au-dessus des Considérations secondaires, dont il faut tenir 
compte sans doute, mais qui ne peuvent dominer ni l'examen, 
ni la décision. 

Deux points principaux sont à décider : * 

\ 6 La solution proposée, telle qu'elle est, paraît-elle pré- 
férable au statu quo ? 

2° Même étant préférable au statu quo, a-t-elle besoin d'être 
améliorée, et comment peut-elle l'être? — Car il est très-impor- 
tant de l'observer ici, et plusieurs dans l'ardeur de la polémique 
l'ont singulièrement oublié, il ne s'agit pas seulement de savoir 
ce qui est désirable, mais ce qui est possible. 

Donc, quels sont les éclaircissements, les améliorations, les 
garanties, les satisfactions nouvelles, nécessaires, utiles, prati- 
cables 1 far quels moyens, non-seulement les réclamer, — ce 
n'est rien ; mais les obtenir, — c'est l'essentiel ! 

II. 
Qu'y ùvait^il à faire ? 

Dans la situation donnée, la question de conduite n'est donc 
pas moins importante que la question de principes. On petit 
l'affirmer, et il importe que les catholiques le comprennent : 
de la conduite dépend la défaite ou le triomphe des principes. 
Combien d'honnêtes gens, pat le temps qui court, oùbttent ce 
que Pénelon disait aprèfc ëaint Augustin, à savdif : qu*îl ne suf- 
fit pas de faire le bien, il fout le bien faire ; le faire mal, c%st te 
dénaturer, c'est l'anéantir ! 

La conduite donc! On dirait, en vérité, que jusqu'à présent 
une Providence attentive et secoUrable s'en est réservé fa di- 
rection. Espérons que malgré tout, elle achèvera son cettvrn ! 
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Elle a fait d'abord que le courage personnel d'un homme, l'é- 
lévation de son caractère, la ferme droiture de son cœur, sa 
constante et admirable union avec le plus invincible défenseur 
de la liberté d'enseignement, aient vu tomber la plupart des 
préventions de nos plus puissants, de nos plus anciens adver- 
saires contre des convictions et des doctrines, hautement et 
constamment proclamées. Ministre de l'intruction publique, cet 
homme est appelé à exercer une grande influence sur des ques- 
tions livrées depuis long-temps d'une manière exclusive à des 
pensées, à des mains ennemies. D est là, répétons-le, avec ses 
convictions et ses doctrines ! Voilà ce que Dieu seul a fait : ce 
qui était inespéré ! 

Mais il ne suffit pas qu'un ministre seul ait de bons et grands 
desseins; il faut qu'il les fasse partager, autant que les circon- 
stances le comportent : avant tout, par ses collègues dans le 
gouvernement, et puis par la majorité de l'Assemblée, par le 
pays enfin, si plein de préjugés et si aveugle encore sur ses vé- 
ritables intérêts. Voilà la rude part de travail où Dieu l'appelle! 

A lui tout seul, le ministre pouvait-il accomplir cette œuvre? 
Non ! c'est manifeste ! Que fait-il donc ? Il nomme une commis- 
sion. Les hommes les plus compétents, les plus dévoués à l'E- 
glise y entrent. Ces hommes seuls suffisaient-ils encore? Non. 

Pour préparer non pas une brochure, mais une solution, non 
pas des articles de journaux, mais des articles de loi, il fallait 
que tout cela ne Ait pas exclusivement rédigé, accepté, soutenu 
par les catholiques ; ceux-ci 3e trouvèrent donc en présence de 
politiques éminents, d'universitaires zélés, qui apportaient né- 
cessairement avec eux des préjugés encore vivants et des pré- 
j tentions toujours redoutables. A-t-on songé alors à critiquer, à 
\ blâmer la composition de cette commission? Loin de là : tous 
les hommes intelligents admirèrent dans de tels choix le pro- 
fond bon sens et la hardiesse politique du loyal et courageux 
ministre. 

Il est assurément regrettable que le secret des délibérations, 
strictement tenu par les membres de la commission, ait cou- 
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vert les laborieuses luttes, le lent, mais sûr progrès de la vérité 
et de la justice à travers des difficultés de tout ordre et de toute 
nature. Si on avait révélé à l'avance le secret de ces grands dé- 
bats aux contradicteurs du projet de loi, et surtout s'ils y 
avaient pris part, ils rendraient aujourd'hui hommage à ce 
qu'ils attaquent. Ils auraient vu qu'un tel progrès, impossible 
à conquérir de haute lutte, avait été successivement obtenu en 
faveur des principes, par la force des choses, par la puissance 
de la raison, par une inspiration supérieure de bienveillance 
envers les personnes, et d'équitable conciliation dans les intérêts. 
Et ce progrès, que plusieurs s'obstinent à ne pas voir, à 
méconnaître, à nier, était-il donc si difficile de le constater ? 
Nous n'y voyons, nous, qu'une difficulté : c'est, en le consta- 
tant, de livrer notre satisfaction et nos légitimes avantages, 
comme autant d'armes que retournent déjà contre la loi et 
contre nous, ceux de nos anciens ennemis qui persistent dans 
l'aveuglement de leurs passions, et qui persisteront peut-être 
dans la mauvaise foi de leur tactique. 

ni. 

Avantages obtenus. 

Dans les limites si expresses tracées autour de nous par la 
Constitution, qui exige impérieusement des conditions de mo- 
ralité et de capacité, et impose à tous la surveillance de l'Etat, 
enfermés invinciblement dans ce cercle infranchissable aujour- 
d'hui ; nous avons toutefois formellement obtenu : 

« 1° Que les certificats d'études seraient supprimés ; 

» 2° Que les Petits-Séminaires ne seraient pas sécularisés, et de- 
meureraient sous la direction spéciale et immédiate des Evoques; 

» 5° Que les membres des congrégations religieuses, non recon- 
nues par l'Etat, seraient admis au droit d'enseigner ; 

» Les plus éminents jurisconsultes, ceux qui défendirent avec le 
plus de courage les congrégations religieuses, ont déclaré que l'ar- 
ticle 56 ne laissait pas de doute à cet égard ; 
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» 4° Que nul grade, nul brevet de capacité, uul stage ne serait 
exigé, ni des surveillants, ni des préfets d'études ou de discipline, 
ni des professeurs, quels qu'ils soient ; 

» 5° Que le simple grade de bachelier suffirait pour devenir chef 
d'établisement ; 

» 6° Que ce simple grade ne serait pas même exigé, et que ceux 
qui éprouveraient quelque répugnance à subir l'examen des Facul- 
tés, pourraient y suppléer, et obtenir de l'impartialité dn conseil 
départemental un brevet de capacité ; 

» 7° Quant au stage, exigé du seul chef d'étabiisKfnent, il pourra 
être fait soit daps uo établissement officiel, soit dans un établisse- 
ment libre, laïque ou ecclésiastique ; 

» 8° Que toutes les positions actuelles des chefs, directeurs, pro- 
fesseurs, surveillants, dans les établissements d'instruction pu- 
blique ou privée, laïque ou ecclésiastique, seraient et demeure- 
raient acquises, soit au point de vue du grade, du brevet de capa- 
cité, soit au point de vue du stage. 

» 9° Il a été convenu que cet article transitoire, d'équité et d'u- 
sage, serait ajouté à la loi, ainsi qu'un autre qui laisserait à 
tous le temps d'accomplir les années dn stage ; 

» 10° On a obtenu que, dans l'instruction primaire, le stage 
dispensât de l'examen et du brevet de capacité. 

» 11° La liberté de renseignement charitable avait été aussi de- 
mandée et obtenue, spécialement pour les curés et les vicaires ; 

» 12° On a obtenu, pour les membres et novices des congré- 
gations reconnues par l'Etat, l'exemption du service militaire ; et 
pour les supérieurs, le même droit de présentation que le comité 
départemental ; 

» 45» Les écoles normales, et l'inamovibilité du maître d'école, 
devaient disparaître : on plaçait celui-ci sous la surveillance im- 
médiate du curé, appuyé sur l'autorité de son Evêque, 

» La loi réalise tout cela ; 

» 14° Les écoles libres, primaires et secondaires, sont complè- 
tement affranchies de V administration et de la direction des autori- 
tés préposées à renseignement; et soumises seulement à la tmveil- 
lanee, que la Constitution exige et que La loi définit ; 

» i§° Quant au gouvernement général et à la surveillance des 
écoles publiques, on avait obtenu que, sans an repousser les mem- 
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bres du corps enseignant, tontes tes fortes vives de là sefeiété y 
seraient employées it en très*grandq majorité ; QU*on y offrirait 
une part principale, non pas à quelques Evêques ou à quelques 
ecclésiastiques, mais à tous NN. SS, les Evoques df France et am 
ecclésiastiques qu'ils voudraient s'associer pour cette œuvre, dans 
leurs diocèses respectifs, et à Paris, dans le conseil supérieur; 

» Et spécialement que les inspecteurs, dont les attributions se- 
raient si diverses selon la diversité des écoles, seraient choisis 
également parmi les membres de l'enseignement libre et de l'ensei- 
gnement officiel. » 

Si, comme Monseigneur l'Evêque de Chartres la exprimé 
dans les observations si justes et si fortes qu'il vient de publier 
contre renseignement philosophique de l'Université, Nossei- 
gneurs les Evêques pensent que leur présence, que leur autorité 
dans les conseils départementaux et dans le Conseil supérieur, 
ne pourra rien, ni contre le mal, ni pour le bien, ils refuse- 
ront sans doute d'y entrer ; mais il n'appartient qu'à eux seuls 
de dire leur pensée à cet égard. Tout autre serait bien téméraire 
de refuser en leur nom. 

En tout cas^ toutes les autres dispositions que noua avons si- 
gnalées, et qui sont évidemment favorables à la liberté d'ensei- 
gnement, subsisteront./ 

« 16° Nous n'avons pas pu obtenir, il est vrai, qiô If s grades 
ne fussent plus conférés par les Facultés ; mais noua avons fait 
décider que du moins le grade de bachelier ne serait pas même 
nécessaire pour devenir chef d'établissement, en sorte qu'en aucun 
cas l'instituteur libre ne sera obligé de subir l'examen et le juge- 
ment des Facultés. » 

Tels sont les faits : quel contraste, ai on songe au pgsgé ! 

Telles sont les bases sur lesquelles on a fini par se trouver 
d'accord ; telles sont, acquises au fond (sauf réserve do telle ou 
telle modification de détail, et même de telle ou telle améliora- 
tion sur laquelle on a cru plus utile de laisser l'Assemblée prendre \ 
l'initiative), telles sont les principales dispositions auxquelles / 
les plus fidèles défenseurs de la liberté d'enseignement, d'une / 
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part, et de l'autre, de6 adversaires anciens et acharnés, des 
chefs de partis jusqu'à ce jour hostiles, ont formellement pro- 
mis leur concours et leur appui devant les deux grands tribu- 
naux auxquels il restait à les soumettre, et devant F opinion pu- 
blique, avec laquelle il faut toujours bien un peu compter en 
affaires : l'esprit de Dieu nous conseille, non pas la lâcheté. 
mais la sagesse, quand il nous dit : Ne coneris contra ictun 
fluvii. 

Ces deux grands tribunaux, qui sont saisis aujourd'hui, c'est 
fEptscopat, le tribunal religieux, de qui dépend la question de 
conscience pour les catholiques ; — c'est l'Assemblée législa- 
tive, le tribunal poltique, de qui dépend la question de fait 
pour tout le monde. — Quant à l'opinion, dont il faut tenir 
quelque compte, ce n'est pas celle seulement de nos amis et de 
nos auxiliaires, c'est l'opinion de nos contradicteurs, c'est IV 
' pinion tout entière du pays. 

Dans tout ceci, le ministre s'est renfermé en quelque sorte 
dans un rôle, de rapporteur, qui lui laisse une grande liberté, 
Jusqu'à présent, l'Assemblée frappée d'un concert inespéré 
entre des hommes jusque-là très-divisés, n'a pas montré de dis- 
positions défavorables. Si nos adversaires n'aigrissent pas nos 
ennemis, nous pouvons espérer la constance de cette faveur et 
de cette justice. Les bureaux ont nommé sous cette impression 
une commission nouvelle où nous voyons encore les plus émi- 
nents champions de notre cause. La loi elle-même peut être 
améliorée, non-seulement par la commission, mais par l'As- 
semblée, où chacun conserve son initiative absolue et sa liberté 
entière. 

Voilà la situation au vrai : cette situation dans sa gravité sou- 
veraine, est-elle si terrible qu'elle commande l'effort et les cris 
d'un désespoir aveugle; ou si favorable, qu'elle ne puisse être 
compromise par des témérités sans raison et peut-être sans ex- 
cuse? Nous ne croyons ni l'un, ni l'autre. 
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IV. 

: " '• . Quart-vn fait? "' 

Assurément le champ libre de la discussion est toujours ou- 
vert : qu'on étudie, , qu'on examine, que Ton avertisse, que 
Ton tâche d'améliorer, que l'on propose même des doutes 
plus graves, que l'on signale des dangers, sérieux, que 
l'on émette des vues différentes où opposées, en un mot, que 
l'on discute : rien n'est plus simple; mais la discussion n'est 
pas la guerre. , 

La polémique a ses droits, mais elle a aussi ses devoirs, sur- 
tout pour les catholiques ! Et cependant, dans cette situation 
telle que iïous venons de la décrire, qu'est-il arrivé ? Nous 
le dirons avec vérité, avec tristesse, mais sans aucune amer- 
tume. 

Tout à coup, quelques écrivains se jettent à la traverse; leur 
résolution est prise contre la loi; ils le déclarent eux-mêmes, 
on les trouvera intraitables. 

Ils se sont séparés, sans avertissement sérieux, sans discus- 
sion préalable, des publicisteséminents, des hommes d'Etat gé- 
néreux, des catholiques illustres qui, dans les Assemblées lé- 
gislatives, sont depuis long-temps les chefs providentiels et 
universellement acceptés de la lutte. 

Ils prennent , sans hésiter, l'initiative non-seulement de 
l'examen, mais de la décision, du jugement, de la con- 
damnation. 

Et cela en quelques jours, en quelques heures. 

Une commission, composée de trente membres, a mis quatre 
mois à examiner, à délibérer. Les Evêques attendent avant de 
prononcer, examinent, délibèrent encore. 

Mais ces écrivains, sans hésitation, commencent une polé- 
mique d'une telle violence, d'une telle inflexibilité, qu'après 
leur parole il ne reste plus qu'à dessaisir l'Assemblée et l'Epis- 
copat. 

Cependant les bureaux de .l'Assemblée ont préludé à Fexa- 
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men du projet par une délibération préparatoire, longue, sé- 
rieuse, approfondie. Les commissaires ne sont nommés qu'a- 
près des débats considérables. Les représentants catholiques 
àâoptétft le principe du projet, et s'ils font quelques observa- 
tions, quelques réserves, s'ils demandent des modifications, 
'tous admettent et approuvent l'esprit de transaction, de rap- 
pttJchemeht, dé pacification qui Fa inspiré. 

La commissioil nommée dans le sein du parlement çom- 
ftteiàcé 'ses travaux : eilé doit étudier et améliorer le nouveau 
projet dans là mesure possible. 

Mgr l'Ëvêqùe de Langres, qui a accepté d'en être membre, 
aVait déclaré â l'avance que, si la loi recevait certaines amétio- 
ratiotos, il y souscrirait. 

Mais ces écrivains demeurent intraitables comme ils l'avaient 
annoncé : Us déclarent que le projet est détestable. 

Ou'àucûrie âïiiéliôration, aucun changement, ne pourront le 
tf&todife acceptable; 

Que ceux qui y ont coopéré ont livré, perdu la cause de la 
liberté, pôtir recevoir en échange une part du monopole; 

Qu'ils n'ôtit fait qù'tme œuvre de déception, et en quelque 
sorte qu'un acte d'apostasie ; 

Qu'il est impossible que les Evêques y adhèrent; que s'ils y 
adhéraient, ils ne feraient que subir le premier anneau d'une 
chaffle 'dpi'ils seraient bientôt condamnés à briser; qu'en vertu 
de 'dette loi les ËVêqueâ dé Ï¥ahce seront obligés à tolérer et à 
favoriser toutes les erreurs de l'enseignement philosophique et 
historique, cohtre lequel on s'est tant et si justement récrié ; 
et qu'enfin ce projet est un pacte avec h mal, une alliance 
Ittoltstihieiièe entré lefc ministres de Dieu et les ministres de 
Satan! 

Vbift de quelle façoû fis engagent, ils échauffent, ils pour- 
SttiVerit la tntte la plus Véhémente, la plus capable de ranimer 
toutes tes anciëhrfès fassions et dé créer des divisions nou- 
velles; interprétant à leur manière le silence ou les dispositions 
d'tâi ^rojc* cbtoàjA^uë, q[ûï ftetûân<fe a n'être ni lu, ni compris 
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légèrement ; éàMMaM dé gré oH de forte i* presse de province 
à leur suite ; transformant, dans leur entraînement* des obser- 
valions simples et pacifiques ert déclarations de guerre et en 
anatbèmes ; donnant, sans le savoir, à une triste discorde tout 
à la fois des chefs et des échos. 

JEt tout ceci , de quel droit ? à tjuel titre ? 

Est-ce comme citoyens, est-ce comme chrétiens ? 

Assurément, il y a dans le droit et le devoir du citoyen une 
latitude, respectable peut-être même en ses écarts, et où beau- 
coup d'exagérations peiiveût parfois le perdre sans «langer. 
Mais ndfc! ici, on ftMM|ùe la Foi; on dicte- des arrêts *èe con- 
science; on se présente comme les Gèiife soutiens de Vatiche sa- 
crée qui chancelle et qui tombe ! 

Eh bien ! nous le déclarons avec douleur : on ne s'y pren- 
drait pas autrement pour égarer, en In troublant, Foptnion tou- 
jours si mobile chez Ions, si particulièrement timorée chez les 
honnêtes gens; pour réduire à l'impuissance la bonne volonté 
des législateurs; décourager par avance non-seulement ceux 
qui doivent faire fe \cà, mais ceux qui doivent se dévover à 
l'accomplir dans llntérét de la jeunesse et de r Eglise; pour êh- 
fttfver enfin dans FEptscopat, nous n'hésitons pas à rentier, 
r&ctroft, f exercice* Finitfctàve de son autorité suprême l 

QneHe frrt^rudenee de jeter aussi non-seulement le debte, 
mais la réprobation, et ce qui est pire, l'impossibilité è la Ira- 
verse des «espérances et des fondations tp*e fat soHkfttide de nos 
Evoques poovait préparer dans L'intérêt des générations «ais- 
santes, à f ittbri du système nouveau inauguré par la loi ! 

En vérité, quand l'Eglise de France les aurait constitués les 
agents généraux de ses intérêts,, le* sentinelles avancées de ses 
combats, fl ne leur aurait pas encore été permis de pousser ces 
cris d' alarme, qui supposent «pie tous les chefs du camp sont 
endormis, «* qtte pas un d'eux œ veille ; des cris si répétés, si 
tumuft u e u x, si confus, qu'il y a de quoi mettre en désordre 
tonte «rtie armée , et qu'il foadra toute ta clairvoyance, toute la 
fertàeté, toute la sagesse de nos Ev^c[tteà, pour -fleceaaaître si 
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le péril est vrai, pour décider s'il y a réellement des ennemis à 
combattre, oit ils sont; et dans ce cas, pour empêcher Tannée 
sainte de se précipiter à l'aventure et en désordre dans un corn- 
bat sans bat, on dans une défaite assurée. 

; Comment et par qui doit être 1 gouvernée lu discussion ' 

des intérêts catholiques. 

Ces réflexions nous portent et nous élèvent à une question 
grave, d'un ordre plusjgénéral encore et plus élevé que celle 
qui nous préoccupe en ce moment. 

Cette question, la voici : 

Désormais toutes les fois qu'un point de doctrine, ou qu'un 
plan de conduite devront être examinés, décidés par les Evo- 
ques de France ou par le Saint-Siège, quelques écrivains pour- 
ront-ils prendre sur ce point, sur cette résolution, l'initiative, 
nous ne disons pas d'une discussion grave, paisible, modérée, 
mais du jugement, dé la décision, de la condamnation? 

Les verra-t-on prévenir, soulever les esprits, agiter les con- 
sciences, faire en quelque sorte violence à la sage et lente 
délibération des Evêques , ou du moins gêner leur liberté, en 
anathématisant à l'avance telle ou telle décision, telle ou telle 
conduite? 

Qu'en ces importantes conjonctures, on apporte des études ap- 
profondies, des recherches consciencieuses, des dissertations 
savantes ; qu'on discute pour éclairer, rien n'est plus simple, 
rien n'est plus juste. 

Mais cette discussion, qui seule est habile, qui seule peut ser- 
vir les intérêts de la vérité, est-ce l'agitation, est-ce le trouble 
jeté dans les esprits? Est-ce la méconnaissance des faits, l'ou- 
bli des situations, l'objurgation envers les hommes ? 

En se prononçant d'avance sur des questions encore indécises, 
ne s'expose-t-on pas, comme l'écrit si sagement Mgr TEvêque 
de Langres dans ses Cas de Conscience, à devenir plus tm-d un 
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sujet d'embarras pour la banne cause, et de scandale peur les 
vrais fidèles f 

Catholiques du dix-neuvième siècle, envisageons donc sé- 
rieusement le posté où Dieu nous a placés, et les devoirs atta- 
chés à la mission que nous avons à remplir. 

Qui le niera? La lutte est plus violente que jamais, d'un bout 
du monde à l'autre, entre le bien et lemal. Et en môme temps, 
funeste symptôme! il se révèle à tous les degrés de la société 
humaine une désorganisation morale d'une profondeur inouïe : 
c'est l'absence de tout respect, c'est le mépris de toute autorité, 
c'est l'affaiblissement de toute hiérarchie* 

Et d'un autre côté, au milieu de cet : immense désordre des 
esprits et des mœurs, les plus hautes, les plus vives contro- 
verses sociales et religieuses sont agitées de toutes parts, pré- 
occupent l'attention de tous les esprits, tiennent en suspens 
l'avenir. v 

Mais, chose merveilleuse! au milieu de tous ces effroyables 
périls, l'Eglise est invoquée de toutes parts et par tous. . 
. Un immense intérêt, la liberté de V Eglise, est profondément 
engagée dans ces grands débats et devient l'espérance instinc- 
tive du monde. 

La liberté de l'Eglise, c'est-à-dire : 

La liberté de la hiérarchie catholique, apostolique, romaine. 

La liberté d'enseigner la loi morale; la foi chrétienne, la vé- 
rité, la vertu à ses semblables, 

La liberté de l'éducation chrétienne et de la famille. 

La liberté de tendre, à la perfection évangélique, et de s'as- 
socier pour mieux y réussir; c'est-à-dire la liberté des congré- 
gations religieuses, qui sont une des forces les plus vives de 
l'Eglise, c'est-à-dire la liberté des plus hautes vertus chrétiennes, 
de la chasteté, de la pauvreté, de l'obéissance. 

La liberté de s'assembler charitablement pour secourir les 
malheureux et les pauvres, c'est-à-dire la liberté de l'aumône 
et de la charité elle-même 

La liberté de l'autel et de son sacrifice. La liberté du minis- 
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1ère érçngéUque, la liberté des assemblées ^ptseopfdes, 1* li- 
berté des relations entre le Pape, chef suprême dft l'Erse, et 
lesfivéques. 

In un mot, la liberté pleine et entière de Pqctfo 1 »* des \w, 
des mœurs et des institution* oathoiiquea. 

Libertés saintes qui ne peuvent jamais êti«e restreintes que 
par l'oppression de la ooascienoe chrétienne, tyrannisée en oe 
qu'elle a de plus élevé, de plus noble, de plus indépendant, de 
plus libre, de plus pur! 

Eh bien! aujourd'hui, les hommes politiques, nos anciens 
adversaires, inclinés vers nous par une force supérieure et mys- 
térieuse, commencent à comprendre que la liberté du bien, la 
liberté du pouvoir moral est toujours bonne, toujours légitime; 
que la liberté chrétienne est le contre-poids indispensable des 
périls de la liberté politique; qu'il n'y a pas de termes même 
pour exprimer à quel degré cette liberté du bien est néces- 
saire quand il y a la liberté du mal; enfin, qu'il ne fant plu? 
repousser ceux qui n'ont jamais trahi Tordre social. 

La lutte est donc tout à la fois immense, terrible ; mais fa- 
vorable, plus favorable que par le passé. 

De cette lutte, de son succès., dépendent l'avenir, le salut de 
l'Europe et du monde civilisé, et les bienfaisants triomphes de 
la religion. 

Aussi, il n'y a pas un hpmme sage qui ne sente de quelle im- 
portance il est pour l'Eglise, pour sa dignité et aussi pour sa 
sécurité, que cette lutte soit gouvernée, éclairée, dirigée par 
l'Église elle-même, c'est-à-dire par le Pape et les Evoques, 
dans la région supérieure des doctrines et des principes, et 
dans la décision de la conduite à tenir. 

Autrement les erreurs de doctrine les plus périlleuses, les 
fautes de conduite les plus déplorables seraient possibles. 

Dans une affaire de cette importance, où «ont engagés les in- 
térêts les plus élevés, les plus augustes qui furent jamais, rien 
ne doit se faire $u Ijasard; rien ne doit être donné à la passion, 
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à l'eqfpt <}e patfi, qp eflU*tappient$ de la pfll^qwe, ^ Huy- 
préyoypçe- 

C'^t surtout pç p rçnçe, oji ppç grçyeç $scu§$joi$ §paj $p- 
venues les premières dp tqutp?, PU tous, lfg e^prit^ ç'ei^ gpf^- 
pçqt, fw ^ ppléjflKpp de çjiaque jour est hélante, qù toutes 
ces questions capitale* serpm dépidép» d'ici à quel^a tqpp*; 
c'est siirtoui $ que §p (^it §entir le ^§pin fl'une direct^ çfrç- 
laine, d'une inspiration élevée, en un mot, le besojn d'yn ^pp- 

verpe^ept ^up^ie^ ppw ty #r*<#pP & pe u e IWte- 

Cepepftyqt, sft«$ |p vouloir., )p u'eu flqutp pas, Sjans le savqir 
pput-être, s^ns s'eii rendre çpmpte, fjuejçjiie.s cqtty>liqi$s jrr- 
dents, trop ardents, enlpypnijpiit^ si ce|a était possible, & j^r. 
gfàp* * V^jSPftp^t, par fo pf 9 tnp^^ de lppr Jujtiafiye $J par 
J'élap ^e }p qr pqlémkyie, ppttp direction, pe. flouverpepiefit sij- 

P^ripqr, 

Il est manifeste que cet état de choses ne peut durer saj^ 
cppjproiïipttFp< de la manière, la plus fritte, 1$ plu? grande ef la 
pli|s r}pt>lp des causes. 

Parce que {'Eglise est divinement ipyipcil|le, il ne faut pas 
que ses auxiliaires et ses enfants se croient dispensés des lois 
qui constituent le vrai zèle, le vrai courage selon la spiepcp e\ 
selon la charité. Bien qu'un avenir indestructible lui soit ga- 
ranti par les prpmpssps diyjnes, l'Eglise et les âpies souffrent 
toujours de nos fautes. 

Il se révèle dpnc à cet égard up gr^ve péril ; plus d'une fois 
déjà, il a été signalé par les premiers pasteurs de l'Elise. 

Il se présente d'ai)leurs ici fine autre considération ? qui frpp- 
pera également fous les esprits sérieux : 

La presse librp est parmi nous p t dans nos sociétés modernes, 
une puissance immense. 

Mais il n'est personne qui ne sente que cetfe puissance §i 
libre, est devenue par son excessive liberté même, une puis- 
sance tyrannique, arbitraire et sans moralité, par la raison 
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très-simple qu'elle existe, qu'elle agit» qu'elle parle, qu'elle 
combat, qu'elle attaque sans responsabilité personnelle, sans 
contrôle, sans noms, sans ministres bien connus, sans gouver- 
nement établi : indépendante d'elle-même et de la raison aussi 
bien que de toute autorité, toutes les fois qu'elle le veut, et 
souvent même quand elle ne le veut pas. 

C'est là un extrême désordre. Il en résulte inévitablement 
une profonde anarchie dans les pensées et dans la conduite, et 
trop souvent pour le public des illusions mensongères qui éga- 
rent l'opinion. 

La presse de la cause catholique, dévouée par sa nature et 
son institution même a des intérêts si grands et si sacrés, ne 
peut se maintenir dans une situation analogue, sans compro- 
mettre les intérêts qu'elle veut défendre. 

Cette situation doit changer, ou bien ces augustes intérêts 
souffriraient plus qu'on ne peut le dire. L'honneur de l'Eglise 
en souffrirait lui-même autant qu'il peut souffrir dé quelque 
chose. 

Assurément, comme le fait observer si sagement encore 
Mgr l'Evéque de Langres, la presse catholique ne peut être di- 
rigée en tout par les Evêques; ce serait le plus sûr sans aucun 
doute; mais, ajoute-t-il, cela est, du moins quant à présent , 
tout-à-fait impossible. 

Mais ce qui est possible, et ce qui est nécessaire, c'est que 
dans les questions de doctrine et de conduite, la presse catho- 
lique ne prenne pas, et ne paraisse pas prendre une sorte d'i- 
niative sur ceux qui sont seuls dans l'Eglise chargés d'ensei- 
gner et de conduire : Docere, regere. 

Assurément les écrivains catholiques, laïques et ecclésiasti- 
ques, peuvent rendre de grands services; l'Eglise les y encou- 
rage et les en a bénis mille fois; mais selon le grand mot de 
saint Paul, rappelé encore par Mgr de Langres : Omnia secun- 
dura ordinem fiant. 

En adressant ces paroles à nos compagnons d'armes, aux 
anciens et intrépides champions de nos luttes, nous ne préton- 



— 57 — 

dons pas être de meilleure condition que nos frères : en les ex- 
hortant, nous nous exhortons nous-mêmes. Nous avons tou- 
jours rendu, nous rendrons encore hommage à leur vaillance ; 
et nous finirons volontiers en leur disant ce que saint Augustin 
disait autrefois à saint Jérôme : 

a A Dieu ne plaise que nous soyons blessés, si vous nous 
» prouvez que vous comprenez mieux que nous la situation ! A 
» Dieu ne plaise que nous soyons ingrats du bien que vous nous 
» ferez, si nous sommes éclairés par vos paroles ou redressés 
» par vos avertissements. Nous vous conjurons donc par la dou- 
t> ceur de Jésus-Christ de nous pardonner, si nous vous avons 
» blessés. » 
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I 

lE POSSIBLE. 

Nécessité de rechercher èe possible en toute chose. 

Il y a une question que les adversaires du projet çle loj sur 
l'enseignement n'ont pas encore jugé h propos de se poser : 
c'est la question d\) possible. 

C'est pourtant une question qui importe en Joute affaire ; 
qui domine toute solution ; sans laquelle toutes les discussions 
restent dans les nuages; en dehors de laquelle on se débat 
vainement, parce qu'on est en dehors de la nature des choses, 
et en dehors même de l'ordre de la Providence. 

Nous avons tous une désastreuse propension à vivre dans 
l'idéal et à embrasser l'imaginaire ; et, faute peut-être de savoir 
bien clairement ce que nous voulons, nous ne nous demandons 
presque jamais ce que nous pouvons. 

Il est assurément très-facile et très-commode de se créer un 
monde fantastique, et d'y faire son siège que rien ne -viendra 
déranger ; de ne tenir compte ni des hommes , ni des choses ; 
de ne s'occuper ni des dangers, ni des difficultés, ni des impos- 
sibilités de la situation actuelle. Alors on respire à l'aise dans 
la région des idées; la logique suit à plaisir des lignes indéfi- 
nies. L'égoïsme et l'amour-propre trouvent ici d'ailleurs, à leur 
insu, le compte de leurs intérêts les plus délicats. On dégage sa 
responsabilité de toute participation aux fautes des individus 
et de la société. En spéculant théoriquement sur l'avenir, on 
rejette dans le présent sur ceux qui agissent et qui se dévouent 
le. poids des embarras, des chances incertaines, des inconvé- 
nients inévitables qu'on a encore le soin de prédire ; de sorte 
que, quand ces difficultés arrivent, on a une double satisfaction, 
celle d'avoir contribué à les amener, et celle de les avoir pro- 
phétisées! 

L'histoire de tous les temps et de tous les partis prouve qu'il 
y a toujours eu de ces esprits tout à la fois spéculatifs et in- 



quiète» qui, aMei* 4? ta sphère de conv^tion où ils $-agtte9t* 
w Uvuv^nt rien 4ft y^»* rien 4a t*w t ^ çfe tpj^ie, # qui 

ne savent plu^ aeuteinent distinguer pa qui e$t afewlu 4s ce qtti 
est relatif, ce qui est bon de çp qui serait Parfait, p$ qu'op f^ut 

accepte? 4a oft qil^W ^v^it préférer» Mfàaflt îwin'Mi W*» 
par rapwur e*cfoisif du mieux. 

Le mieup e*t assuréipent toujours désirable, jtyûs e$t??il tpqr 
iûufspurticahie? Voifo pourtant pi| \\ fout MH^s$irejQf$pt pp 
revenir 4ane le monde positif et réel. 

La polémique contre le projet 4P loi sur l'enseigptfpetyt 
pourrit $e résumer pu ceci : Chacun 4e§ cq*itw4icteur5 4? la 
jpi pe trouyp pas ep el}e tqut ce qu'il avait imaginé. 

fput cp que chacun iiRftgiflait ! #ais le champ de? aspirfltipp* 
et 4es vœux est saps liipites ! $p matière tfinstrpptipq publi- 
que, que 4e systèmes il e$t facile ty paqcpYoi^ 4' inveptep, et 
par ppns^quent de prpférçr à celui de % de f aljqi^ ! Pt sqps 

sortir 4p na4*e traeé par le plan dq ngni9ti9i quelle Y^iété 4s 
modifierions pn pppr*ait encore nrçHiplipr , pPUFYP qp'pi! m 
tîpt pas » W quelles fusant fé^li^les! 

Paumai ne pta désirer que ripstrqptipn pqhlique wjt en- 
tièrement et exclusivement confiée à l'Eglise; que 4fl RIPfW 
dans le ponseil supérieur il Jf a*t dou*P ou quinze JSyêques au 
lieu de trois j que dans les cqnseils 4épftrtpmentaqx Pfl P.P 
compte que des prêtres, des jeligieu* pu des caciques fi- 
dèles; qu'en l'absence absolue de tout grade % 4 e t°Ut brevet* 
de tqqt tfplftnp* HP stage (te qupiqnps serines, répende a"* 
çpp4i|ion§ qu'exige la Gppst jtutipp pgpr la capacité et l* m<>r 
ralité. Ce pe serait pas §i mal! r-r-y cela $t&i* pP$sJMe : 

Uypptbèse pour hypqthèse, là plu? foYPreWe a*tte rpeiilppre, 

Et pour pops, «<W S aim e FiPns jpieu* imagine? tPUt simplement 
que tauf te paopde est cbrftiep, vertueux, équitable, et môme 
ami sincère de la vraie liberté. 

IJélas ! jl n'eq est pas ainsi. Et §ur c$ ppipt on pe npps cpp- 
tredit nullement, f^oin de là. Qn est tout à la fois pessimiste et 
optimiste b, l'excès. On sewbte sie pyoire tout ensemble dans la 
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société des anges et dans celle des démons. On sonne les 
railles de la nation française, et on lai reproche tous les vices, 
tout en voulant la traiter comme si elle se portait à merveille, 
et si elle pratiquait toutes les vertus ! 

Il faudrait pourtant bien mettre un peu plus de logique, non 
pas dans les idées dont on cause entre aihis, mais dans le plan 
de conduite qu'on se trace pour soi-même, et qu'on voudrait 
imposer aux hommes d'Etat, aux Evoques, à l'Eglise ! Il fau- 
drait bien à chacun de nos actes nous rendre compte de ce que 
nous faisons, et y réfléchir. 

Hais, en réfléchissant, dans un ordre d'idées plus sérieux, 
en dehors des hallucinations et des rêves, en se tenant dans les 
conditions du temps, dans les besoins de la controverse, dans 
les nécessités de la vie politique, il y a tant d'époques diverses 
et de situations différentes qui commandent des efforts, non 
pas contraires, non pas même absolument différents, mais, 
selon le mot profond de M. de Maistre, a différemment sembla- 
blesît Quand nous professons, par exemple, nous ne combat- 
tons pas; quand nous combattons, nous ne négocions pas; 
quand nous faisons un article de journal, nous ne faisons pas 
un article de loi. 

Pour foire un article de journal, une brochure, un livre, on 
est dans le silence du cabinet, seul avec ses idées; on s'adresse 
à ses seuls amis ; on songe peu à ses auxiliaires ; à peine tient- 
on compte de ses ennemis. 

On cherche la vérité absolue, le droit rigoureux, la raison 
métaphysique des choses. On a surtout pour but de l'expli- 
quer à ses propres défenseurs; il les faut confirmer, les encou- 
rager dans l'affection et dans le service de leur cause; il faut, 
sans exagération sans doute, mais sans aucune restriction, leur 
montrer la solidité, l'excellence des principes autour desquels 
ils sont rangés. C'est, à la lettre, de l'éducation politique, et le 
pire qui puisse arriver au maître, c'est de n'être pas toujours 
suffisamment écouté par ses disciples volontaires. 

Mais c'est assurément une tout autre chose que d'être chargé 
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d'une mission dont on répondra devant les hommes et devant 
Dieu y d'avoir à prendre un parti qui peut laisser les âmes dans 
la perdition ou délivrer les consciences; d'être mis en demeure 
non-seulement de faire, valoir des arguments, mais d'avoir une 
part quelconque de la décision , pour prononcer de la paix pu 
de la guerre entre deux camps; pour obtenir en tout ou en 
partie, ou pour repousser les biens les plus précieux; pour 
prendre enfin la responsabilité de tant de jeunes intelligences 
sur le point de se sauver ou de se perdre. Et cela sur la place 
publique, au milieu des passions et des préjugés, à côté dès 
rancunes et des intérêts , dans un cercle tracé d'avance par la 
loi souveraine du pays, en présence d'adversaires qui résistent, 
de législateurs qui vont voter pour ou contre, d'une société in- 
décise entre le mal et le bien, trop indifférente pour l'un, trop 
inclinée Vers l'autre , et qui pourtant portera son jugement en 
dernier ressort î 

Ah! sans doute, dans de telles conjonctures, il y a uiïe 
grande tentation, c'est d'ajourner l'œuvre , de ne pas prendre 
de parti, de remettre au lendemain. — Au lendemain ! à jamais 
peut-être ! 

,v J Dangers du statu quo. 

Et c'est ici qu'il ne faut pas s'abuser sur la responsabilité 
d'un ajournement dans l'état actuel des choses. Si cet état était 
bon, s'il était seulement passable, s'il y avait table rase, si les 
entraves n'étaient pas si lourdes, si la servitude de la vérité n'é- 
tait pas si complète , si le monopole de l'erreur n'était pas si 
puissant, on dirait: a Attendons! que risque-t-on! » Mais quoi! 
quand au contraire on est, de son propre aveu, dans la pire, 
dans la plus honteuse, dans la plus déplorable des situations, on 
y reste ! Et le bon sens et la souffrance même qu'on éprouve 
ne disent pas qu'il en faut sortir à tout prix ! 

Ah ! songez donc qu'en déclarant la loi détestable, en la re- 
poussant, en la faisant échouer, vous lui préférez le statu quo; 
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vous ftainteheé, vous aitëtarîssëz, Votts consacrez le monopole. 
Vous appelez, vous iiénôuvelez , demain peut-être , rétratogc 
fesUétïù fameux procès de t École libre, ^ui stoccbthbà, vous 
le feàvez, Sous titte législation, qu'où déclarait eùcpirœnte, cju'on 
rtThVtfc^aH qu'à regret, et dont fchaqite heure tfajôùrbcttieïit 
ptetpêtue encore le mortel ertipiné. 

El en ntéme tertips , que faites-Vous des principes i^iie vous 
aVez toujours mis en avant, des réclamations que vous avez 
toujours fait entendre. Eh biert ! Vous ttiécolwaissez , Vous dé- 
daigne* ce qui est à votre portée, dans Votre main, ce qui a été 
toujours rédàitié fcar tous tes défeftaeui* dé ta lîbferlîé d'ensei- 
gnement et par vOus-mêttié ; ce qui est uiriveinsellement jugé 
utile, urgent, nécessaire; enfin be qui a toujours été dans Vos 
réclamations comme dans les nôtres, lé principal et fes^ 
seàtfel! 

Cela est-il concevable ? C'est-à-dire qu'afin de poursuivre 11 ~ 
imaginaire vous hissez échapper te réel : Vous Sacrifiez le pos- 
sible à ce qui est désirable; vous laissez lé Corps pour 
Totebre! 

Mais non, dites-vous, c'est la loi qui n'est qu'une apparence 
trompeuse, une illusion, un minage. 

Nous en avons déjà montré en général les principes et l'en- 
semble; nous en avons signalé un à un les bienfaits et les 
progrès; ttesumdfas encore en quelques mots ses avâhtagtes. 



Le projet de loi donne tout ce qui est possible. 

Et d'abord <to nous teproAe tes blancs qu'elle ïafese, dît-on, 
entre les lignes de ses prescriptions. Ah! vraiment nous n'a- 
vons quMn regret, c*test qtffeHe n*en laisse pas encore davan- 
tage. Hus une toS de liberté a de blancs, meilleure elle est. Il 
n'y a pas un législateur, jjfcts un jurisconsulte, pas tm tomme 
du rriëtrcr qtf ne côitiprértine cela* On adit, avec ïnfitohnent de 
raison, ntie ht M là plus fibérale aàr l'enseignement ne de- 
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vrait consister qli^n Une phrase : « L'énSfeigheriienth'est flaâ un 
délit, fe 

ttàïs enfin <Jue le ^ôjetde foi Soît accepté àhjôdtôhui, qu'en 
résulterait-il demain quant à l'enseignement primaire, quant 
au monopole universitaire, ijuaht au régime tiôùvfeàh de l'in- 
struction publique, qtiani S là liberté ? faous èoiïitàés àù vit <fë 
la question. 

§ I. — Enseignement primaire. 

Qutftt à 1'énteignemèht primaire, 8 y a aujourd'hui trois 
plaies principales : l'indépendance absolue de l'instituteur, qui 
en fait l'agent salarié et le fonctionnaire officiel dft désordre et 
de V impiété y Y antagonisme inévitable, qui résulte de ton indé- 
pendance, contre toute autorité civile et religieuse, et contre 
les principes de ces autorités , la religion et l'Etat ; l'existence 
enfin des écoles normales, véritables séminaires destinés au té~ 
ctutement de ce sacerdoce laïque , institué d'abord dans une in- 
tention formelle d'opposition contre le Clergé fet qui est devenu 
si vite l'apostolat du socialisme.. 

La loi actuelle combat puissamment ces trois maux ; ette 
soumet le maître d'école an maire et au curé: dHe le place âôus 
la répression prompte, énergique d'une autorité voisine et fitet^- 
lensent avertie , elle détruit son inamovibUvtè; eHe permet tle 
frapper les coupables <, aujourd'hui inviolables, et efle étouffe 
avec les écoles normales l'instrument le plus funeste de la 
guerre sociale. 

Voilà ce qu'on repousse. 

§ H. — Enseignement secondaire officiel. 

Â un degré plus élevé il y a la hiérarchie universitaire , avec 
un seul esprit, une organisation, une discipline, un ensemble 
inouï de ressources et de moyens d'action, et par dessus tout le 
monopole, au nota et sous le couvert de l'Etat. 

Ëntendons-nous ici. On n'a jamais demandé) que nous sa- 
chions, qu'on bride, qu'on jette à l'eau, ou même qu'on réduise 
à la mendicité tous ceux qui font partie de l'Université. 
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Aujourd'hui les membres subsistent; le corps, en ce qu'il a 
de {dus mauvais, reçoit un coup profond par la décentralisation 
et par le déplacement de l'autorité autant que par la concur- 
rence. 

L'ancien conseil de l'Université est tout dans le système du 
monopole; tout revient à lui, tout en part. 

D a les doctrines, les places, les intérêts dans sa main ; il est le 
maître absolu. 

Par le projet, ce centre d'autorité est transformé ; les bu- 
reaux sont dessaisis en même temps. L'autorité, la surveillance, 
la décision passent au conseil de département; le siège de l'ins- 
truction publique, au premier ressort, n'e^t plus à Paris, mais 
au chef-lieu. L'ancienne hiérarchie ne fait déjà plus un corps, à 
peine reste-t-il une aggrégation. 

D'autre part, grâce à la composition non-seulement du con- 
seil départemental, mais aussi du conseil supérieur, cette ag- 
grégation ne dépend plus ni de l'Université» qui se disait l'Etat, 
ni même de l'Etat qui, si souvent encore, se dit la société 1 , mais 
de la société elle-même, — de la société telle qu'elle est, — non 
pas meilleure, c'est-à-dire aussi bonne que nous la voudrions, 
mais non pas plus mauvaise ; de la société enfin représentée 
par ses éléments les plus purs, les plus élevés et les plus libé- 
raux; par la magistrature, le conseil d'État, le clergé, les con- 
seils-généraux. L'ancienne Université n'y figure que pour une 
part restreinte. 

Voilà ce qu'on repousse encore. 

§ III. — Enseignement libre. 

Enfin, quant à la liberté, la loi n'ouvre pas seulement la 
plus large carrière à la liberté des programmes, des méthodes, 
des systèmes d'enseignement littéraire, professionnel, spécial, 
mais elle garantit toutes les libertés par la première, la plus 
pratique, la plus effective de toutes, la liberté des personnes, 
laquelle se prête à tout. 
; La liberté des personnes, à savoir : 4° la liberté de tous les 
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membres réguliers et séculiers du clergé, des congrégations re- 
ligieuses et des professeurs des Petits-Séminaires, par la sup- 
pression de toute affirmation obligatoire, de toute promesse re- 
lative à l'enseignement religieux, par leur admission, enfin, 
franche et complète dans le droit commun. 

2° La liberté sans aucune restriction des professeurs, répéti- 
teurs, maîtres d'études, surveillants, en un mot, de toutes les 
personnes attachées à quelque titre que ce soit aux établisse- 
ments libres, ou dévoués à l'enseignement particulier. 

3* La liberté des élèves, jadis divisés en catégories, absolu- 
ment exclus s'ils avaient étudié hors de l'Université, tous dé- 
nombrés et taxés comme du bétail, soumis à des entraves pres- 
que impossibles à porter, s'ils avaient fait leurs études dans les 
Petits-Séminaires, maintenant complètement affranchis par la 
suppression de tout certificat d'études. 

Voilà donc encore ce qu'on repousse ! 

Que si au contraire on accepte la loi, voilà les points acquis ; 
voilà sur quelles bases l'expérience peut être faite ; voila ce que 
les catholiques, les Evoques, les bons citoyens peuvent mettre 
demain à l'épreuve. Sinon nous retombons, nul ne peut dire 
pour combien de temps, soûs le régime qui nous opprime de- 
puis quarante ans; 

Et le projet de loi n'a rien de mauvais en soi; il n'établit au- 
cune gêne, aucune entrave nouvelle; pour une qu'il laisse, il 
nous en enlève dix; en revanche; pour un principe dont l'appli- 
cation n'est pas encore absolue, et qu'il réserve sans lui ôter 
rien de sa force, il applique tous les autres. Il fait tout cela dans 
les limites et sous le coup d'une Constitution qui restreint la li- 
berté d'enseignement en la proclamant; il nous tire de la plus 
insupportable position ; il nous en donne une autre aussi favo- 
rable que possible ; il ne sacrifie rien; il ne compromet rien, il 
nous réserve les chances de succès futurs. En changeant Je mo- 
nopole contre le nouveau système, nous n'avons rien à perdre, 
et avec ce système, aussi imparfait, aussi incomplet qu'on le 
suppose encore, nous avons tout à gagner. Et on dispute ! En 

5 
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vérité, bous somme* eu droit de te dire* il n'ï a pas là une 

question. 

Nont n n'y a pas une question au fond sur te projet : il n'y § 
qu'une réaH(wufttiop contre c§u* gui eu ml été plu* w maire 

les auteurs. 

Ou a demandé des en$ior*tion*t«^n a wpoodu; «ottf y 
travaillons ! 

Qn a dit ; b loi a besoin d'éctoircissemente, d'expiieatîou* ; 
— les a-HMi refusé? if EtaiMl si difficile de les demander plws 
tût et aux commissions et au minière ! Et cependant ou ne les 
a pas demandés* Partout on a interprété le silence qu la réserve 
contre la loi! Tel avantage n'ét&it pas assa* formellement «- 
primé; ou Va dit refusé, Cet article prêtait au doute» m s a 
pais le malt Qu pouvait supposer que le bien se trouvait au 

moins à une dose quelconque dan* le projet ; ou n'eu a pas 
trouvé une parcelle. 

Nqr ! ce n'est pas là une polémique telle qu'où aurait <fô la 
Caire #t-«ce coûtée des. ennemis, car des ennemis mêmes ont 
droit d'exiger de nous qu'où le* respecte et qu'où leur vende 
justice,. 

Et, certes, ceux qui nous ont offert ce projet de loi» iV étaient 
paa nOf ennemis, 

Toutefois, n'en soyons pa* étonné*. Voilà plus de soixante 
m, qu'eu France les choses $e partent ainsi- J^es plus honnêtes 
gens du inonde* ceu* qui se iraient le plu» conservateur* des 

priucipfcs d§ Tordre sociah agissent presque toujours do cette 

feçon* Kux. aussi, trop sauvent, $m\ plu» révolutïouuaûfê& qu'ils 
ne client, lis sont révolutionnaires, e&r trop souvent Ha ne 
s'entendent, ils pe sont puissant* que pou? détruire* Trop «au- 
vent, ils ne veulent, Us ne savent, U* ne peuvent rien foire pour 
édifier- 

Çt pourquoi doue? Ceat d'abord qu'il* août homme*, autant 
qu r U e*t possible, et plu* p§u$4tre qu'il ne leur est permis de 
Vôtre, C'est ensuite parce qu'il* participent, autant que qui que 
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ce soit, à la manie du xyhV et du £i* e siècle, laquelle consiste à 
discuter toujours sur des plans, sans consentir jamais à mettre 
la main à l'œuvre; c'est qu'on aime surtout à troubler, à in- 
quiéter, à entpaver ceux qui travaillent. L'édiftce ne semble pas 
assex majpûfique, an le dénjgre à l'avance, ou te détruit quand 
il est à peine sorti de terre, et pourquoi 1 C'est qu'au fond char 
oun voulait être l'architecte, que personne n'a le courage de 
se résigner à «'être qu'un simple et laborieux ouvrier ! 

JléJas 1 tous les partis, dans notre pauvre France, en août là, 
et Fou n'a pas hesôio même d'appartenir à un parti pour avoir, 
de ces fiùb)es$e$ et donner dans ces tristes écarts. 

Et voilà pourquoi, jusqu'à ce jour* il n'y a que des ruines 
amoncelées sur notre sol ! 

Ah ! ce n'est* pas là l'histoire, la leçon et l'exemple de l'Eglise, 
Elle, la reine de nos Ames, elle est plus humble et aussi plus 
active. Elle ne conteste pas tant, mate elle travaille plus; elle 
travaille constamment et partout, Quand le terrain est mauvais* 

elle y prend plus de précautions et l'arrose de plus de sueurs; 
voilà tout. Quand elle ne peut poser trois pierres l'une sur l'au- 
tre, elle en pose une, puis deux. — A quoi bon ces pierres, di- 
sent les oisifti et les critiques* — Et c'e9t swcespierres, assem- 
blées au milieu des tempêtes, que les révolutions passent, que 
les nations se raaseieot, et que tôt ou tard se relève l'édifiée 
rawerso de leur prospérité et de leur grandeur 1 
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DE LA SITUATION 

OFFERTE AU CLERGÉ ET AUX CATHOLIQUES 
DAHS L» CONSULS D'wSTtlJCTKH» PUBLIQUE. 

Que h loi proposée par H. de Falloux consacre la liberté 
d'enseignement dans des conditions supérieures à tout ce qui 
avait été pendant long-temps espéré ; qu'elle nous arrache aux 
périls et à la servitude du statu quo; qu'elle soit, non pas le 
mieux théorique et absolu, mais le bien possible et réalisable; 
qu'il faille saisir cette occasion unique et providentielle qui ne 
nous sera peut-être jamais rendue , voilà ce qu'aujourd'hui nul 
homme sérieux ne saurait contester. 

Quant aux objections que ce projet a rencontrées, nous 
croyons avoir suffisamment éclairé l'esprit de nos lecteurs sur 
les seules qui eussent de la valeur. Toutefois, il nous reste en- 
core à examiner une question qui a été plutôt indiquée que 
posée, et sur laquelle on élève des difficultés qui demandent 
une solution particulière. 

I. 
' Cette situation est-elle une part du monopole ? 

Quelle sera, dit-on, la situation des Evoques, des prêtres, 
des catholiques fidèles dans le Conseil supérieur ou dans les 
Conseils départementaux? Cette situation n'offre-t-elle pas des 
dangers redoutables? l'Eglise n'y compromettra-t-elle pas son 
indépendance, son autorité, sa dignité? n'est-ce pas un piège 
qui lui est tendu? n'y est-elle pas condamnée à l'impuissance? 
ou plutôt n'y est-elle appelée que pour couvrir de la majesté 
de son nom les progrès de l'indifférence et les tristes enseigne- 
ments du rationalisme? 
\ Ne vaudrait-il pas mieux l'avoir mise complètement en de- 
j hors de cette organisation, et avoir prononcé entre elle et les 
j écoles de l'Etat, une séparation entière, radicale, absolue? 
C'est cette situation qu'un étrange excès de langage a pré- 
tendu caractériser, en l'appelant : La part faite à F Eglise dans 



le monopole, F alliance monstrueuse des ministres de Dieu et 
des ministres de Satan. 

On le voit, nous n'affaiblissons pas, ce nous semble, la force 
de l'objection : 

Non pas pourtant que nous l'acceptions telle qu'elle a été 
énoncée par les phrases que nous venons de citer. Il y a là des 
exagérations de pensée et des emportements de style que nous 
ne relèverions même pas, si nous n'y trouvions l'occasion, en 
les écartant, de faire justice dés erreurs principales qui peuvent 
embarrasser le terrain véritable de la discussion. 

Disons-le donc d'abord : 

Non, en fait, la loi n'offre pas à l'Eglise une part du mono- 
pôle; non, elle ne propose pas une monstrueuse alliance entre 
les ministres de Dieu et les ministres de Satan. 

Et cela, par d'excellentes raisons : 

La liberté étant proclamée, consacrée, mise à la portée de 
tous, dans les conditions formellement imposées par la Consti- 
tution, mais en dehors de toutes les entraves, de toutes les exi- 
gences qui en rendaient jusqu'à ce jour l'exercice impossible ; 
il n'y a plus, il ne peut plus y avoir de monopole : la préoccu- 
pation la plus inexplicable peut seule se servir d'un mot pareil. 
Donc il n'y a point de part à offrir dans un monopole qui 
n'existe plus. 

Il y a des écoles libres et des écoles officielles. 

L'Eglise a droit d'ouvrir les premières, comme toute associa- 
tion, comme tout citoyen. La loi lui donne de grandes facilités 
pour le faire. Plus de certificat d'études; plus de déclaration 
religieuse; nulle condition d'aucun genre ni pour les surveil- 
lants, ni même pour les professeurs ; nul grade obligatoire pour 
personne. Sans aucun doute, tout cela fait une grande liberté; 
mais certes, ce n'est ni un monopole, ni une part de monopole. 
C'est l'admission au droit commun ! 

Secondement, l'Eglise est conviée à la direction et à la sur- 
veillance des écoles de l'Etat; conviée non pas seule, non pas 
avec l'Université, mais avec la société tout entière, mais de 
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eoMtffe «Vee Ife toàgtstrfeture, avee tes oonsâtti»<géiidmU| «v«te 

l'autorité administrative, enfin avec quelques ire puéieit titits de 
l'enseignement officiel» 

Or, ce concert n'établit ni un monopole, ni une part de fad- 
rtopole quelconque, puisque la liberté demeure à eôté et en 
dehors* 

Quant à VtUHtmce prétendue entre l'Université et le Clergé, 
il n'y en a pas davantage; et il faut encore idi, poui* parler de 
la aorte, ne tenir aucnn oetnpte dès faits lea plus évidents* 

Répétons-le d'abord Une fois pou* toutes. L'Uhiversité, telle 
que l'avaient constituée les décrets impéritulx, l'Université, Gor- 
poratioil exclusive, ttié&rchiqueiifflnt ôrgatiiséë* Etal dans 
l'fitat, l'Ufliversîté n'existe plus ! 

Anéantie dans aoii principe par la procterrtatton dû droit 
commun et de la liberté, elle est transformée dans sort essence 
par le déplacémetit de l'autorité qui la gouvernait, par là dlfclo- 
datiod de sa toute-puissante uûité. 

Il n'y a plus, à côté cP écoles libres, que dés écoles de l'Etat 
placées sous le gouvernement de Conseils départementaux, d'où 
sajàs doute les membres de l'enseignement officiel ne sont 
point exclus, tnais où Us figurent poiir tin ontiitàe, et où ils 
prennent place* non pas feVec le clergé feeul, tnais avec dee ma- 
gistrats, des conseillers généraux, des pères de faiftille, et le 
préfet du département* 

Où dono e-t-on pu voir là, une «Uliame moftêtpueuse entre le 
clergé et l'Université» entre lés ministre* de Dieu et iee minis- 
tres dé Satan ? 

Soyons justes, soyons vrais* Laissons de oôté les vaines et 
retentissantes paroles, et essayons enfin de parler gravement 
de choses si sérieuses* 

Non, il n'y a là ni alliance monstrueuse* ni marché de dupes, 

ni partage de monopole. 

| D'autres y verront peut-être une idée grande et féconde : 

! l'introduction de 1 la société elle-même dans la protection et la 

; surveillance des écoles libres, dans le gouvernement et l'admi- 
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liistration dél éboles ofîteielfch. Je dis miwl* ♦. ift létitiidlt de 
tout ée qu'il y ft de plue élevé et de plue gttwe danseette socfctas 
le concours dès forées vives c|ui lé compétent* pour remplir 
l'auguste mission de diriger, d'une part* l'éducation de ta jflfcp- 
nesse, d'assurer el de garantir, de l'autre» sa liberté-, la iribrè- 
lité» son élévation! 

Maintenant, les Evêques» les prêtres, les catholiques fidèles 
devaient-ils» pouvaient-ils être repolisses de ce concert » £ou*- 
vaient-ils n'être pas comptés au ndmbre de ces forces vive* de la 
société) La société ne devait* & ellepas les appeler à son secours? 
Qui peut avoir un doute à cet égard? 

Mais, eux» doivent-ils, peuvent-ils* en conscience, répondre 
à cet appel, prendre part à cette réunie»? Né vatit<41 péà mietix 
qu'ils S'y rehiseiit 1 

Telle est la singulière question qti'cm Veut bien nous poser. 

H- 

Cette sitûatiim èst-ettë acceptable ? 

Déclarons-le avant toute Ici » plus qu'ailleurs \ c'eël l'autorité 
de Nosseigneurs les Evoques qui doit décider } et nous ne hoUs 
permettons* pouf notre part) que d 1 humbles observations > eh 
les soumettant respectueusement à la haute sagesse dà nm 
guides dans la foi. 

En efffet , je ne crains pas de le dire $ l'horison grandit ici , le 
problème le généralise. Il né s'agit de rien moins tjûe de la si*- 
tuûtion du Clergé et des catholiques dtttis tout l'ordre politique 
et social» 

Il s'agit de lavoir s'ite doivent être bannis, s'ils detvélit se 
banhir etlfr-iiiêhiés de toutes les réunions * de toutes tes assem- 
blées où leurs dttrits civils et religieux, où la confiance publique 
et les besoins de la société te» appellent , où soit le suflVage de 
leurs concïtoyerii, soit le vœu de la loi leur préparent une place 
et leur permettent d'empêcher le tnftl, et dé faire siftoh le biéh 
absolu, au moins tout le biep qui dépendra d'eux. 
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Eh! quoi? cette immixtion dans un consul départemental, 
cette justa-posilion près de magistrats, de conseillers généraux, 
de ministres d'autres cultes, de membres de l'enseignement 
officiel, en un mot cette association avec les représentants divers 
de la nation, ne se reproduit-elle pas à tous les degrés de la vie 
civile? Ne la retrouvons-nous pas dans l'exercice de tous les 
droits constitutionnels? Hais , depuis cinquante ans , nous ne 
faisons autre chose que d'en réclamer la réalisation sincère et 
complète, en soutenant que le catholique, que le prêtre est un 
citoyen, et qu'on ne peut, sans injustice et sans violence, lui 
refuser tous les avantages civils et politiques attachés à cette 
qualité. C'est à ce titre qu'il se présente au scrutin, qu'il jouit 
de la liberté de la presse, du droit d'association, qu'il siège 
jusque sur les bancs de l'Assemblée nationale. Eh bien ! il pour- 
rait participer à l'élection, il pourrait être élu, il pourrait faire 
la loi ; que dis-je? il a pu, par ses plus éminents représentants, 
rédiger et voter une Constitution , que votaient avec lui des 
juifs, des protestants, des indifférents, desathées peut-être, des 
magistrats, des administrateurs, et il ne pourrait pas siéger dans 
un conseil d'instruction publique, avec ces mêmes personnes, 
et dans une situation bien moins délicate, pour remplir des 
fonctions où il est bien plus compétent, quand d'ailleurs depuis 
trente-cinq ans, il n'a jamais refusé de le faire dans des condi- 
tions bien moins favorables. 

En fait comme en droit, est-ce que ta question n'a pas été 
résolue mille fois par la conduite de NN. SS. les Évêques et de 
"ut le clergé de France? Est-ce qu'elle ne l'a pas été solennelie- 
ent l'année dernière dans l'occasion la plus délicate et la plus 
«lieuse, à l'occasion des élections? Est-cequ' elle ne vient pas 
il'être récemment encore? Est-ce que trois de NN. SS. les Évê- 
îes et quinze ecclésiastiques ne sont pas entrés aux applaudis- 
ments de tous les catholiques et avec l'approbation expresse 
les encouragements de notre Saint-Père le Pape Pie IX dans 
assemblée constituante? Est-ce qu'ils n'y ont pas empêché 
•aucoup de mal et par là même fait les plus grands biens ? 
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Parce que Mgr l'Évoque de Laogres, présidant le comité des 
cultes, avait à sa droite M. Coquerel, et à sa gauche M. Cré* 
mieux, est-ce qu'il a perdu quelque chose de la sainte liberté 
de son langage et de la dignité de son caractère ? S'est-il ren- 
contré à cette époque une seule imagination assez malade pour 
voir là une alliance monstrueuse des ministres de Dieu et 
des ministres de Satan ? S'est-il trouvé alors un bel eeprit assez 
ingénieux pour y voir le mariage du grand Turc avec la Ré- 
publique de Venise : et toute la suite d'un si délicat apologue? 
Mais où en sommes-nous donc? Est-ce que notre pauvre bon 
sens est condamné en France à se troubler toujours, à se pré- 
cipiter sans cesse d'un excès dans un autre ? Est-ce que la plus 
simple, la plus vulgaire intelligence des choses ne suffisait pas 
ici pour prévenir de pareilles aberrations de pensée et de lan- 
gage? Est-ce donc volontairement et pour se donner le plaisir 
et le mérite de ces plaintes déclamatoires, qu'on tombe dans 
un si étrange oubli des temps, des lois, des hommes, des choses? 
Ah! sans doute, on peut rêver un meilleur état de société que 
le nôtre* Mais ce n'est pas en rêvant, ce n'est pas en déclamant 
ses rêves qu'on l'améliorera. 

On l'améliorera en saisissant avec intelligence et avec cha- 
rité toutes les occasions d'être utile et de faire le bien ! 

Àh! sans doute, le bien sera difficile, laborieux: mais depuis 
quand le bien, 4ç vrai bien est-il à d'autres conditions en ce 
monde? 

Nous ne disons pas ici toute notre pensée : nous la dirons 
peut-être quelque jour. Un seul mot suffira aujourd'hui : en 
soulevant ces tristes polémiques qui ne peuvent que contribuer 
au maintien du monopole, éloigner chacun de la part de tra- 
vail que les périls de la société lui imposent, et exciter avec 
amertume le découragement dans les âmes, on serait trop cou- 
pable si on n'était pas si aveugle ! 

Oh! que j'aime mieux, que j'admire plus volontiers , au mi- 
lieu de cette agitation misérable des esprits, la sagesse, la fer- 
meté, la clairvoyance et la charité de l'Eglise et de nos premiers 
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pastfeum Je l'avoue, j'y trouva k l'halte tà Je pinte une eubso- 
ktidn profonde et Mute l'eepéniliée de ravtmir pdUt te ttfsir 
paya. Triste pays en effet > oti presque toujours teé he&Bêtëi 
gens De savent s'unir que pour combattre* et presque jamais 
pour édifier! l'Eglise a d'autre* habitudes* une atittt fettlëté, 
une autre sagesse* un autre aèle t l'église feit partout et ttthjotifê 
tout le bien qu'elle peut $ r Eglise ne néglige jamais une deeaatoh 
de le faire* 

L'Eglise ne Hausse jamais ceux qui viennent à elle et lui 
demandent secours i l'Eglise se fait toute è tous pour les ga- 
gner tous à Jésus»-Christ. Elle est la tharité même , elle ne 
pense pas le mal* elle oroit tout, elle espéré tout; et chose mer- 
veilleuse, sa prudente égale sa charité ! 

Nous avons encofc devant les yéta l'adriiiràbte lettre d'en- 
coUTagelnent et d'exhortation que 8a 8aittteté adressait lé 44 juin 
de cette année à Mgr l'Evéqde de Langresi Après avoir dohhé 
au vériérable Prélat le dtoit et la liberté de s'absenter de aon dio- 
cèse, lé Saint*Père ajoute t«Nous vdus accordons bieti volonttet-s 
» cette facilité, vénétabte Frèrfe; car Nous avons Ht ptelfte et 
» ferme confiance que dans l'accomplissement de cette charge. 
* appuyé par le secours de Dieu, vous ne manquerez jamais àu- 
■ » éune occasion d'employer tous les iboyens que ? ob» auggète- 
» ront votre piété* vdtre prudence* votre éotirage* pour soutenir 
f » et défendre avec ardeur la cause de l'Eglise , ses droits* sa li- 
» berté, tout ce qui est dans ses intérêts.» 

GërteS, si en principe un fivéque» si un Prêtre y si un catho- 
lique fidèle peuvent s'asseoir sur les bancs de l'Assemblée lé- 
gislative * il nous semble qu'ils peuvent également , dans une 
pensée de dévouement et de sèle, siéger autour de la table d'un 
conseil d'instruction publique avec les représentants de la so- 
ciété tout entière^ pour donner des conseils utiles ; pour signa- 
ler les vices et les scandales <]ui peuvent se produire » pour de- 
mander les réformes et les améliorations immédiates et pos- 
sibles ; pour prêter aux plaintes et aux réclamations des familles 
une voix et uri appui; pour défendre lés établissements libres 



cttrtre iâ§ «tnptëtefnehtt du pouvai? > pan* demMrëi , eu srtn 
tttèffle éêê ««sella, te* êrfétitt, les pf^ug^ë , Wl WàteWfcnatte, 
qiii «GtlVeflt hé persistent (\m tottté d^tfë êx&ifïlttài àfc ptëS et 

vmm &m étante ; txMt» attister tt m gwiMte e*p# tefice <jm 

va se faire sur les école» publique, pour m tidttêtetéf le» ré- 
sultats, et s'il le fallait enfin, pour en préparer une réforme 
plus radicale, par des mesuré!, et des remèdes plus efficaces 
encore. Certes, nous ne pouvons voir la ni pacte avec Terreur, 
iii cMikessititt dâttgereUâé, nt rééptJftsaWlilê Ufccééptâblë. 

Ici, enfin, se présente ulië ôbsèftation capitale et de simple 
bon sens î 

N'y a-t-il pas tout un ordre de questions, et les premières, 
les plus graves, sur lesquelles les Èvêques, s'ils prennent place , 
dans un conseil d'instruction publique, viennent manifeste* 
ment non plus apporter un simple vote, rnais où ils donnent 
nécessairement, inévitablement une décision et une décision 
souveraine. Ce sont toutes les matières de foi et de morale chré- 
tienne. Le législateur qui appellerait les autres membres des 
conseils à controverser sur de pareilles questions avec des 
Evêques, serait absurde, et ordonnerait une impossibilité. Sur 
ces points, en effet, les Evêques décident et ne discutent pas ; 
et c'est manifestement pour avoir leurs décisions que la loi leur 
donne un siège dans le conseil supérieur qui régit l'enseigne- 
ment en France» Ils sont là, et ils ne peuvent être autre chose 
que des juges, des témoins? qui affirment, qui proclament la 
doctrine de l'Eglise, et signalent ce qui est contraire à cette 
doctrine» 

Voilà la situation qui leur est offerte j il est évident que les 
Evêques de France n'entreront dans les conseils de l'instruc- 
tion publique que dans ce but, et qu'on ne le» y appelle, que 
dans cette pensée : toute autre pensée serait absurde j ntil de 
leurs futurs collègues* nul des législateurs qtii voteront cette 
loi, n'imagineront une telle abfeurdité. , 

Aussi , nous nous permettrons d'ajouter en firit qtie , sdon 
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uoos, si oo descend à la pratique, si on Veut examiner les con- 
séquences réelles de cette présence dans les conseils, il en 
pourra résulter, à nos yeux du moins , un bien immense , et 
qu'après tout, l'expérience, si elle ne réussissait pas, pourrait 
avoir une issue aussi facile qu'honorable. 

> 

ni. 

Quelles seront les conséquences de cette situation , si elle est 

acceptée ? 

Supposons, en effet, la loi mise à exécution. Chacun de 
NN. SS. les Evoques, dans son propre diocèse, avec l'autorité 
de son caractère et les ressources puissantes de la hiérarchie à 
laquelle il préside, prend place au conseil , et ily arrive avec 
un ecclésiastique de son choix, c'est-à-dire, celui de ses six ou 
huit cents prêtres qu'il aura jugé le plus compétent en fait d'é- 
ducation. Û se trouve à côté d'un préfet, de deux magistrats, 
de quatre conseillers généraux , d'un ministre protestant, d'un 
recteur et d'un inspecteur. Quant aux deux derniers, ils peu- 
vent être sortis de l'enseignement officiel, ils peuvent aussi 
avoir appartenu à l'enseignement libre, laïque ou ecclésiastique ; 
ils le doivent même , cinquante sur cent d'après le projet. Et 
quant au ministre protestant, il n'est admis qu'en raison des 
écoles de son culte, dont l'Evèque et les prêtres catholiques 
n'ont pas à s'occuper. 

Maintenant , dans ce conseil , que fera l'Evèque, que fera le 
prêtre, que feront les catholiques sincères qui pourront y être 
appelés comme magistrats ou membres des conseils généraux? 

Ils exerceront pour leur part : 1° la surveillance générale et 
la protection des écoles libres; 2° la haute direction sur les 
écoles publiques. 

Je passe les détails : ces deux traits résument tout. 

l°Je ne crains pas de dire que leur présence est l'appui le plus 
efficace donné aux écoles libres, primaires ou secondaires, te- 
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nues par des particuliers ou des congrégations. L'Evêque sera \ 
le défenseur né, actif, infatigable, de ceux de ses prêtres qui | 
auront ouvert des maisons d'éducation et qui les dirigeront 
sous son inspiration, des corporations religieuses, des chrétiens 
zélés qui se dévoueront à l'éducation. Et, si Ton veut considérer 
qu'il est là sur soit terrain, dans son diocèse, et qu'il est inamo- // 
vible, on 'accordera peut-être que sa puissance de protection 
ne sera pas un vain mot. 

Dans un temps qui avait plus d'un trait de ressemblance avec 
le nôtre, la société romaine, en appelant les Evêques à son se- 
cours, les plaçait à la tête de ses municipes comme les défen~ 
seurs de la cité. La société française de nos jours, dans des né- 
cessités aussi pressantes, les invite à venir dans ses conseils 
pour y être tout à la fois les défenseurs de la vérité et les pro- 
tecteurs de la liberté. 

2° Quant aux écoles publiques, nous avons indiqué déjà tout 
ce qu'ils y pourront pour le bien et contre le mal; et de plus, 
il nous semble que cette présence du clergé doit amener dés 
conséquences dont la gravité, dont la nécessité n'ont pas encore 
été soupçonnées, mais qui se révèlent à l'examen sérieux et 
pratique des choses. 

Dans l'état actuel des écoles officielles, il est une plaie, la 
plus douloureuse et la plus profonde dont on ait eu à souffrir, 
véritable fléau de Féducation, et qui est la première et la plus 
cruelle cause dé la ruine de la foi et des mœurs : je veux parler 
de l'existence générale, universelle des collèges mixtes, c'est-à- 
dire de ceux où sont mêlés et confondus les enfants apparte- 
nant à différentes confessions religieuses. 

Inutile d'insister sur ce mat dont ont gémi tous les esprits 
élevés, tous les cœurs sincèrement religieux, depuis les plus il- 
lustrés prélats de notre patrie jusqu'aux écrivains les plus con- 
sciencieux du protestantisme. Il suffira de rappeler que ce mal 
a pour infaillible résultat Tindifférentisme complet et la perte à 
peu près certaine de toute croyance, de toute foi dans lésâmes. 

Or, sous le régime odieux du monopole, cette situation était 
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une $arte de uéeeattté pour le* é^rça et peur toi aiait**. 
Gamme d'une pan, puI pe pouvais upaeigue? qus aoua l'auto* 
rite <te l'ïfoiwsité, M qu* 4 loutre, tau» te* Frwe&te étaient 
également admirable* aux emploi* publia, aan* diftipetien de 
wtfilMPi lUwv^wité était fojroéroeat oblige tfwviip ** érota» 
et de dopper *$a plaeaa au* oroyant* et au* iporoy wta, aaoi 
compter que aop peuetant naturel r wtwlpait w?* te* aeeopda. 

La liberté de penser, c'est-à-dire, comme eu l'eutenctaH» la. 1h 
herté d# l'erreur devait péoe&ftiraipeftt, fotatemmiUiégegr dans 
l'Université, puiaqu'ep fait d'apaeiWGWflUt* ÏUaivewIté tf était 
tout. 

£t on ae rappela quelle iuvipeibte puiaawuie, œtt* situation 
daauait k pos éaergiquea réelatpattena eu faveur ta la liberté \ 
« Vous êtes neeeaaaireiuept saPft croyapoea, disiao#-wnis à VIV 
niversité ; nous qui voulons la foi pour uq* çafeftts, 06 Qftua 

contraigne? pas à lea livrer k votre incrédulité s lai3*e*-*neus 
ouvrir ao* éoula* catholique* à côté de vos éoete* ipdtflftreptea 
m impies t » 

Efc Hep! cette fatate péeewîté des -ffea/a* m«fct> que de- 
vieuHdle aujourd'hui ? 

Est-elle compatible encore avec le système du PVqj$* fie loi 
de H« de Fallaux, avec riutarventiop des Evoqua du «tengé, 
dç* catholique*, dan* le gouvernement des école» de l'Etat t 

En admettaut, ^ aottteitapt Vinterveutteu des œtpiatrea de 
la religion dans la dirfttiop d^ $6* éeote*. que fait l'Art? H rend 
up aoîeupel houûuage fc oe prtewpe jusqu'ici wéeonuu» bien 
qu'il ait été pwtemé de* te Concordat de t$ot : * Pas d'édu- 
cation sans morale, pas de morale sapa reUgtea* * Qfwyfi VE- 
tat a de* écoles, çe$ éootes doivent avoir une religion, et une 
religion positive ; la preuve eu eat qu'il aMœJte et qu'il entre* 
tient de* awpôpiew pour se* sièges, 

Juaqu'fe présent, NN. SS, les Evoques avaient donné dm au- 
mù\m*\ mai* il fout te dire, eette bieuv^ilteata oouc^sh», au 
milieu de* périte et de* difficulté* dea tawp*, n'obtenait w re- 
tour «iqupq autorité, aucune i*notteR. Trop cuvent l^iunôoier 
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voyait #00 ministère paralysé, son i$le infructueux ; il en est, 
et nous devons à leur pieuse mémoire ea douloureux hominage, 
qui sont morts de chagrin par suite des déboires et <)e l'amer- 
tume que leur causait le sentiment de la stérilité fatale de leurs 
efforts échouant contre le mauvais vouloir des maîtres, et centre 
le détestable enseignement des professeurs l Sans doute l'& 
vêque pouvait retirer l'aumônier, et rappeler près de lui ee 
martyr de l'apostolat de la jeunesse; mais qui ne sait que cette 
dernière resaouree devenait presque impraticable, précisément 

h c*çse de *on eatpfene gravité? 

Aujourd'hui, au contraire, et avec l'autorité nouvelle qu'éta- 
blit la loi, lorsque, dans un diocèse, non^aeulement le lycée ou 
les collèges auront des aumôniers, mais que PEvéque et un de 
ae& piètre? seront chargea, pour leur part, du gouvernement et 
de la surveillance de ce lycée ou de ces collèges, ne paralUl pas 
évident que leur premier soin sera de veiller à ce que PenseU 
gnement tout entier, renseignement philosophique et historique 
notamment, mi d'accord avec la doctrine sainte dont oet au- 
mônier est le ministre spécial? Ne commenceront-ils pas, avant 
tout» par faire passer cet effroyable antagonisme dont ils se sopt 
plaint* il si juste raison, et qui s'établissait entre la chaire delà 
chapelle et la chaire de la classe ? Et n'eat-il pas manifeate quik 
n'entrent dans les ConseiU de l'instruction puh)iqoe que dans 
on but, et qu'après F admirable lutte dea dernières années, on 
W \& y appelle, on ne peut les y appeler que dans cette 
pensée i 

Et ainsi n'en arriverons-nous paa en fait à celte maxime ai 
salutaire et si simple, que si l'Etat a des collèges catholiques 
pour te majorité d'une nation catholique, s'il y prépose, dans 
une certaine ineaure d'autorité, des prêtres et des Evoque* ca- 
tholiques, l'éducation y sera catholique s 

Ç'esWàrdire, en un mot, qu'il n'y aura plus de eMéges 
mixtes. 

San* doute, un père de famille sceptique ou protestant sera 
libre de faire élever son fils dana uneéoole catholique j mais 
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nul professeur ne pourra plus, au nom de la liberté de penser, 
attaquer la foi catholique dans les écoles de l'Etat. 

Remarquons bien d'ailleurs qu'en cela, qu'en exigeant cette 
conséquence logique, les membres catholiques des conseils non- 
seulement exerceront leur autorité selon leur devoir, mais qu'ils 
ne blesseront chez personne ni la liberté de conscience, ni 
même la liberté de penser. 

La liberté de conscience qui se traduira, par exemple, dans 
le choix d'un culte positif quelconque, sera respectée par l'éta- 
blissement de collèges consacrés aux enfant» de ce culte. Et, si 
c'est une fraction notable de la population, comme les protes- 
tants ou les juifs, l'Etat pourra, dans une certaine limite, sala- 
rier ou subventionner les écoles qui leur seront destinées, abso- 
lument de la même manière que l'Assemblée nationale vote 
le budget des cultes dissidents, ou les fonds des Facultés pro- 
testantes de Montauban et de Strasbourg, et du consistoire 
israélite. 

Quant à la liberté de penser qui se traduirait par la négation 
de toute croyance positive, ou par la pratique de l'indifférence 
systématique, en premier lieu on pourrait hier qu'elle se présente 
ici. Diderot lui-même, qui faisait réciter le catéchisme à son en- 
fant, répondrait que le père de famille indifférent pu sceptique 
pour son compte, ne l'est pas de propos délibéré pour son fils. 
Mais, s'il se rencontrait par malheur des parents assez insensés 
ou assez coupables pour vouloir élever leurs enfants en dehors 
de toute foi religieuse, qui les empêchera de les faire élever par 
des maîtres de leur choix et selon ces principes? Seulement, 
aujourd'hui et avec la liberté d'enseignement instituée par h 
loi, cette liberté de penser sortira des écoles de l'Etat où elle 
était un scandale, et elle se réfugiera dans le droit commun. 
Pourvu donc qu'il fournisse les garanties de moralité et de ca- 
pacité exigées par la Constitution, pourvu qu'il n'attaque ni les 
lois ni les mœurs, tout philosophe, tout libre penseur pourra 
ouvrir une école. Qu'il ait des élèves, ce sera son affaire. L'E- 
tat du moins n'aura plus à lui en fournir! 
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Quant à l'immense majorité, il sera parfaitement entendu 
que lorsqu'on verra l'Etat payer de ses deniers une grande ins- 
titution et y établir un aumônier catholique, ce personnage ne 
sera pas là, qu'on nous passe le terme, pour servir d'enseigne 
destinée à couvrir une philosophie ou une impiété de contre- 
bande 3 mais que bien réellement, dans toute l'étendue du 
terme, l'éducation y sera catholique selon les dogmes et les 
préceptes de l'Eglise catholique, apostolique, romaine. Et 
quant à nos frères séparés, si l'Etat entretient dans l'une de 
leur» écoles un ministre protestant, l'éducation y sera en con- 
formité avec l'enseignement du consistoire auquel appartient ce 
ministre. 

Alors, du moins, nous serons dans ,1a vérité, dans la sincé- 
rité, dans la franchise, dans la liberté. 

Je dis plus, je dis que nous serons dans le sentiment univer- 
sel, et que nous répondrons au besoin des âmes et aux sollici- 
tudes de l'opinion. 

Qu'on se le rappelle en effet , il n'y a pas d'homme , il n'y a 
pas d'universitaire qui ose soutenir, si vous lui posez la ques- 
tion carrément, que dans un collège de l'Etat où il y a un au- 
mônier catholique, l'instruction puisse être sceptique ou incré- 
dule. Eh ! mon Dieu ! quelle était donc la réponse , l'éternelle 
réponse de l'Université pendant les quinze dernières années à 
nos si justes reproches? Quand nous lui disions : « Vous n'êtes 
pas chrétienne, vous êtes impie! » Nous répondait-elle : «Oui, 
et j'en ai le droit? » Non, certes, elle nous disait : « Vous me 
calomniez : lisez l'article du décret de 1808. Je suis catholique 
en droit et en fait. » Et comme l'allégation paraissait peu con- 
vaincante, elle nous faisait condamner en cour d'assises pour 
' diffamation ! 

Les princes du sophisme universitaire n'en ont jamais agi 
autrement : tant était puissante la force irrésistible de ce 
principe et de ce sentiment , qu'il n'y a pas d'éducation sans 
religion ! M. Cousin lui-même ne nous a jamais dit autre 
chose, sinon : « Je suis catholique.» Aujourd'hui, le projet de 

G 
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M. de Falloui lui répond : « Les Kvèques s'en mmerout avec 
vous!» 

Tout les principes sont donc sauf* dan» celle interprétatk* 
pratique et nécessaire 4e k présence des Evéqœs et du clergé 
dam le» conseils d'instruction pabttqœ. 

Il suffira d'avoir indiqué ce» conséquences pour montrer re- 
tendue des bienfaits qu'elles entraînent. 

IV. 

Dernière et honorable ressource, si l'expérience proposée 

ne réussissait pas. 

Quelles sont donc maintenant les difficultés qui subsiste- 
raient? Qu'y a-t-il de plus simple, de plus salutaire que cette 
haute intervention qui, d'une part , protège efficacement les 
institutions Kbres, qui , de l'autre , introduit et assttre dans les 
écoles de FEtat le respect et la pratique de la Religion? N'est- 
ce pas pour l'Eglise un rôle utile et social, conforme à son es- 
prit, à ses intérêts, à la prospérité et à FaméRoration de la na- 
tion tout entière ? 

Quel péril petrt-i! en résulter pour elle ? 

Un seul, peut-être; que cette expérience nouvelle ne réus- 
sisse pas ; que F esprit de renseignement officiel résiste; que la 
lutte, — lutte, S Ikut le dire, toujours inévitable entre le bien 
et le mal , — ne se rallume et ne s'envenime, que des hostilités 
éclatent, et qu'enfin le concert ne soit plus possible ? 

Hais qui osera dire (Fabord que l'épreuve, dans les conditions 
oit elle est, ne réussira pas î Cette affirmation serait au moins 
très-légère ; elle n'irait à rien moins qu'à mettre en doute la 
force et Faction de FEgBse. De plus, elle donnerait un démenti 
à tout ce passé où le clergé et FEpiscopat ont tenté, poursuivi, 
accompli tant d'autres œuvre* bien autrement difficiles dans des 
sociétés tout aussi perverties que la nôtre ! 

Mais laissons cette considération , si puissante qu'elle soit. 
Admettons que le bien est absolument impraticable , et que le 
mal est au comble. Remarquons toutefois que, pour arriver à 
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cette hypothèse, il faut qu'on suppose des faite bien graves : il 
faut qu'on suppose que l'autorité de NN. SS. les Evêques est 
totalement méconnue, et que dans tous leurs diocèses les re- 
montrances des premiers pasteurs sont demeurées sans effet. Il 
faut qu'on suppose que les fonctionnaires de l'enseignement 
officiel les ont foulées aux pieds ; que les membres des conseils 
généraux, que les magistrats, que le préfet n'en ont tenu au- 
cun compte. En un mot, il faut presque snpposer l'impos- 
sible. 

Eh bien 1 supposons-le 

Que fera l'Évêque? que feront ses vénérables collègues, que 
fera le clergé, que feront les catholiques ? 

Dans ce cas extrême, presqu'impossible à prévoir, ils se re- 
tireront, accompagnant leur retraite des protestations et des 
actes que sauront bien leur inspirer la gravité des circonstances 
et la dignité de leur caractère. 

Et alors, d'une part, les Evéques se renfermeront dans le 
gouvernement de leurs Petits-Séminaires et des écoles libres, 
ecclésiastiques ou laïques qui suivront leur sainte autorité. 

Et de l'autre, ils auront prouvé une fois de plus à la société 
que l'Eglise ne refuse jamais de répondre à son appel , qu'elle 
n'est jamais insensible à ses infirmités et à ses périls, qu'elle lui 
est toujours secourable et compatissante jusqu'à la plus ex- 
trême condescendance; et qu'elle ne se retire enfin que là 
où elle se verrait entraînée dans la solidarité du mal ou réduite 
à l'impossibilité du bien. 

Semblable alors aux apôtres, ses pères, elle serait entrée 
dans la cité en lui offrant la paix et l'assistance, et si la cité 
aveugle ou ingrate l'avait repoussée, elle sortirait en secouant 
au seuil des portes la poussière de ses sandales ! 

Cette retraite serait tout ensemble honorable et digne. 

L'Eglise alors, après des preuves irrécusables de son esprit 
de conciliation, et cette fois avec une force de raison qui tour- 
nerait inévitablement à sa gloire , et tôt ou tard nécessairement 
au profit de la vérité, l'Eglise réaliserait la séparation que plu- 
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sieurs demandent, et dont nous ne dirons aujourd'hui qu'un 
seul mot : 

C'est que la séparation est toujours possible comme res- 
source dernière, et alors elle garde toute sa force, toute sa 
puissance, toute sa majesté. 

Proposée aujourd'hui, elle ne serait pas acceptée, elle parai- 
trait une défiance prématurée et injuste ; prononcée alors, elle 
aurait toute la valeur d'un anathème solennel et mérité! 

En résumé donc, l'intervention qu'offre la loi de H. de Fal- 
loux n'est pas indigne de l'Eglise, et, grâce au zèle sacerdotal, 
elle peut produire de salutaires résultats. 

Et si, par malheur, elle ne réussissait pas, elle laisse à l'E- 
glise mie retraite qui sauve à la fois son honneur, son indépen- 
dance et la renommée de son inépuisable condescendance. 
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UN DERNIER MOT 

SUR LÀ POLÉMIQUE. 

Nos sentiments; notre conduite. 

Nous sentons un profond désir de donner un terme à cette 
regrettable controverse : la prudence, l'intérêt même des prin- 
cipes que nous servons, faisaient peut-être à tous un devoir de 
ne point l'entreprendre. Si elle doit être, comme nous le crai- 
gnons, un triste souvenir pour l'Eglise et les catholiques de 
France, la responsabilité en retombera sur ceux qui l'ont si 
malheureusement, si violemment soulevée. Pour notre part, 
nous dirons aujourd'hui notre dernier mot ; nous l'espérons du 
moins. Mais nous voulons déclarer une dernière fois, dans la 
plénitude de nos convictions, quels sont nos sentiments, quelle 
a été notre conduite en toute cette grande affaire. 

A nos yeux, la cause sacrée de la liberté de l'Eglise est inti- 
mement liée à la question de la liberté d'enseignement. Nous 
avons lutté, écrit, parlé, agi pour l'une et pour l'autre. Nous 
leur avons dévoué, toutes les forces de notre vie et de notre 
âme; nous les défendrons inébranlablement ; s'il le faut, nous 
mourrons en combattant pour elles. 

Cette déclaration, nous la signerions volontiers de notre sang, 
et assurément tous les membres catholiques de la commission 
de l'enseignement la signeraient avec nous, et des premiers. 

Voilà notre drapeau : nous n'en avons jamais eu d'autres ! 

Dans le vrai, il n'y a donc pour tous les catholiques dignes de 
ce nom, qu'un drapeau, qu'une pensée, qu'un but : 

Nous voulons tous, nous appelons ardemment l'affranchisse- 
ment sincère de notre mère, l'épouse libre de Jésus-Christ. 

Nous voulons pour l'Eglise, pour sa hiérarchie sacrée, pour 
l'expansion de ses enseignements, pour l'accomplissement de 
ses lois, pour l'indépendance de ses institutions, pour la pra- 
tique de ses conseils, la liberté dans la paix et dans la vérité. 

Nous voulons pour la famille et pour- l'éducation chrétienne 



i 

I 

i 

I 



— 86 — 

la délivrance d'un joug et d'un monopole injustes, qui ont trop 
long-temps pesé sur nous. 

C'est là ce que tous qous avons demandé dans le passé, ce 
que nous demandons dans le présent, ce que nous demande- 
rons dans l'avenir. 

Faut-il donc que noua rappelions notre histoire * 

Tout à coup une effroyable tempête révolutionnaire se dé- 
chaîne sur la France. 

Passagers comme tant d'autres sur le vaisseau agité de l'E- 
tat, et en même temps rameurs zélés de la barque de Pierre, 
à ce moment suprême, nous avons invoqué avec confiance le 
secours de celui qui commande aux vents et à la mer; et, son- 
tenus par sa grftee contre notre propre faiblesse et contre la dé- 
faillance de quelques-uns de nos frères, nous avons senti notre 
courage et nos forces s'accroître, en même temps que nos pé- 
rils et nos devoirs. 

H nous a semblé que l'heure était venue de faire cesser, s'il 
était possible, au sein de notre malheureux pays, toutes les 
guerres anciennes, toutes les divisions passées. Des signes fa- 
vorables nous persuadaient d'ailleurs que les pensées hostiles à 
notre foi, que les mauvais préjugés, que les vieilles passions 
soulevées contre nous s'apaisaient, s'éloignaient au fort même 
de la tourmente. 

Nous avons vu tout à coup les esprits les plus fermes, les 
cœurs les plus élevés, les intelligences et les natures supé- 
rieures se rapprocher de nous : mais ce n'était là que l'élite de 
la société; il nous restait ailleurs des ennemis nombreux. Et 
l'effort courageux, mais presque solitaire, tenté par M. de Mon- 
talembert, en faveur de la liberté d'enseignement à l'Assemblée 
constituante,^ 19 septembre dernier, y avait rencontré, d'une 
part, une opposition si violente, et de l'autre, il le faut ajouter, 
si peu d'appui, que nous fûmes tous avertis de l'impossibilité 
d'obtenir une victoire sans transaction (1), 

(1) Rappelons seulement, à leur honneur, les généreuses, mais inutiles 
1 protestations de MM. de Tracy, Mauvais, de Laboutie, etc. etc., qui, eux 
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H doua sembla dès lors qu'en des conjonctures si extraordi- 
naires et si difficiles, qu'en une de ces époques formidables où 
notre patrie était comme suspendue aux penchants des abîmes, 
nous devions avoir pour die testes les condescendances utiles, 
quand elles se trouvaient compatibles avec notre dignité, wec 
notre foi, avec le grand intérêt de la liberté de l'Kgiise. 

D aous sembla que nous devions demander à Dieu de forti- 
fier également eu nous la prudence, la charitéet le oourege,ces 
trois grandes forces de la vie chrétienne. 

Dans la grave question de renseignement, tout accord 
était-il impossible? La guerre devait-elle être nécessairement 
éternelle) 

Nulle transaction sur un certain nombre de points ne pou- 
vait-elle respecter, sauvegarder tout à la fois les principes 
immuables, les nécessités du moment, les besoins de l'avenir? 

En un mot, une paix honorable, utile k tous, avantageuse à 
la liberté chrétienne, pouvait-elle, devait-eUe avoir lieu ? 

Nous l'avons pensé.. 

Nous l'avons pensé avec les hommes les plus dévoués et les 
plus sages. 

Nous l'avons pensé avec nos amis les plus éclairés et les plus 
courageux. 

Nous l'avons pensé avec tous ceux de NN. SS. les Evêques 
que nous avons pu consulter. 

Nous l'avons pensé avec nos nouveaux adversaires eux- 
mêmes; car plusieurs d'entre eux ont étrangement oublié ce 
dont ils étaient eux-mêmes convenus plus d'une fois avec 
nous. 

Nous l'avons pensé : et alors nous, humbles soldats de cette 
grande cause, à la suite de ces chefs vaillants que Dieu nous 
avait visiblement donnés, et à qui nous devions toute notre 
gloire; nous, à leur exemple, nous avons abaissé, non pas nos 

aussi, luttèrent jusqu'au dernier moment, de concert avec Mgr l'Evoque de 
Langres et M. de Falloux, pour la cause» alors si compromise, de la liberté 
et de la justice. 



courages et nos cœurs, mais nos armes, du moins nos armes 
offensives. 

Nous avons déclaré que nous ne voulions pas la guerre pour 
la guerre; que nous ne l'avions jamais faite dans ce mauvais 
esprit; que nous savions comprendre tout à la fois et les be- 
soins profonds de la société en péril, et les vœux pacifiques et 
charitables de l'Eglise ; que nous ne voulions, que nous n'a- 
vions jamais voulu que la paix dans la liberté, la paix dans la 
justice, la paix avec honneur. 

Sous l'empire de ces pensées, une sorte de congrès se forme 
à l'appel d'une voix qui nous était chère; toutes les nuances 
d'opinion, et, s'il est permis de le dire, toutes les puissances 
belligérantes y étaient représentées et devaient l'être. 

En y prenant noire place, nous nous sommes dit, devant Dieu 
et dans les vues de la foi : 

Que l'Eglise puisse avoir, conserver, ouvrir librement ses 
écoles cléricales, sans les soumettre à aucune direction laïque 



Que les prêtres, citoyens comme les autres, puissent former 
des collèges à des conditions simples, équitables, et sans dé- 
pendre d'aucun monopole ; 

Que les membres des congrégations religieuses puissent en- 
seigner, former des établissements d'éducation primaire et se- 
condaire, sans être exposés à la proscription, ou à des exigences 
iniques ; 

Que nous ne soyons plus condamnés à subir, pour avoir le 
droit d'enseigner, des grades tout à la fois exhorbitants et dé- 
risoires ; 

Que le simple diplôme exigé et seul exigible, nous puissions 
le recevoir d'un jury parfaitement impartial ; 

Que le jeune élève, qui se présentera aux examens du bac- 
calauréat, ne soit tenu à présenter aucun certificat d'études; 
mais seulement à prouver qu'il a les connaissances suffisantes; 

Que la funeste inamovibilité et l'indépendance scandaleuse 
des maîtres d'écoles disparaissent ; 
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Que les écoles et les intitutions libres soient soumises non 
à la direction, non à l'administration, mais à la simple surveil- 
lance des autorités préposées à l'enseignement ; 

Enfin, que ces autorités soient choisies également dans ren- 
seignement libre et dans l'enseignement officiel; et que les 
forces les plus élevées et les plus vives de la société, c'est-à- 
dire les hommes les plus éminents et les plus indépendants y 
soient en grande majorité : en un mot, que le gouvernement et 
la surveillance de l'instruction publique ne soit plus aux mains 
d'une corporation exclusive et jalouse; ni même aux seules 
mains de l'Etat, mais aux mains de la société tout entière : 

Ces grands points obtenus : 

En maintenant non plus un monopole, — il disparaît totale* 
ment dans son principe par la proclamation de la liberté. 

En maintenant les dénominations et la conservation d'une 
certaine hiérarchie d'instruction publique, avec des droits et des 
garanties égales pour tous ; 

En admettant, dans une certaine mesure, l'inspection et la 
surveillance réclamées au nom du texte formel de la Constitu- 
tion pour l'Etat contre le torrent du socialisme et de toutes les 
mauvaises doctrines; 

En accordant, comme la conscience et l'honneur nous en fai- 
saient un devoir, certains ménagements de convenance pour 
les personnes, et de justice pour les existences, pour les posi- 
tions acquises; 

Nous n'avons point vu, nous n'avons pu voir ni la négation de 
nos droits qui étaient reconnus en fait, ni le refus de la liberté 
((lie nous avions enfin manifestement conquise. 

Si nous avions refusé à la paix, à la charité, à la justice des 
sacrifices que nous commandait d'ailleurs le texte impérieux de 
la Constitution , nous aurions encouru une de ces responsa- 
bilités terribles qui pèsent trop lourdement devant Dieu et de- 
vant les hommes. 

Non : nous l'avons entendu autrement, nous avons maintenu 
invinciblement contre les adversaires les plus puissans et au 



-30 — 

milieu des luttas les plus opiniâtres ions les principes, tous les 
droite essentiels; et nous avons eu pour les personnes tons les 
égards d'équité et d'honneur, qu'en si grave conjoncture nous 
Aurions demandés pour nous-méme. 

Ainsi : 

Grands et Petits-Séminaires, laissés comme toujours à fmto- 
rité spéciale, à la direction immédiate de l' Evoque— droit im- 
preseriptible, inaliénable; 

L'abolition do certificat d'études pour les grades $ 

L'abolition de toute exclusion contre les membres des con- 
grégations religieuses non reconnues ; 

Plus de grades ni pour les surveillants ni pour les profes- 
seurs; 

L'enseignement libre, primaire, secondaire, affranchi de 
toute direction et adminittration, soumis seulement h la sur- 
veillant* et à la répression ; 

Plus d'autorisation préalable ; 

Les maîtres d'écoles amovibles et dans une juste dépendance 
de l'autorité civile et religieuse; 

L'intervention puissante, éclairée de llïpisoopat et du Clergé 
à tous les degrés de l'enseignement;. 

Voilà quelque chose de ce que nous avons obtenu; voilà ce 
que le projet de loi consacre. Certes, nous avons cru ne pas 
forfaire à nos devoirs en obtenant toutes ces choses si impor- 
tantes et si inespérées jusqu'à ce jour; nous réservant expres- 
sément d'ailleurs de faire connaître en temps utile, sur cer- 
taines dispositions de détail, les modifications et les améliora- 
tions importantes que nous voulions demander encore. 

Nous marchions à côté de M. de Montalembert, le plus fidèle, 
le plus désintéressé, le plus magnanime, de tous les défenseurs 
de la liberté d'enseignement; nous marchions à côté d'un mi- 
nistre que la Providence, en des temps pareils, semble avoir 
appelé comme par un miracle à la tête de l'instruction publique 
en France ; qui a paru, à un jour exprès, sur la scène poli- 
tique pour l'honneur de l'Eglise, et qui est couronné, on ce 
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moment, dé la double gloire que donnent la haine «te tous les 
méchants, et ht tendre admiration de tous les gens de bien. — 
Qu'il sek permis de le dire en passant : ceux qui croyant pou- 
voir constituer un parti, n'auraient pas compris ce qu'étaient 
pour eux deux hommes comme MM. de Montalembert et de 
Falloux, se serment trahis eux-mêmes au-delà de ce qui ae peut 
exprimer. 

- Mous attendions d'ailleurs, nos amis devaient encore deman- 
der & r Assemblée et à la seconde commission, des améliora- 
tions justes, réelles, désirables; et il y en avait même, autant 
que la délicatesse et la réserve, dont on nous condamne à trop 
oublier les lois, nous permettent de le dire ; il y en avait sur 
lesquelles H était manifestement plus sage de laisser rassemblée 
ou la seconde commission prendre l'initiative. 

Telles furent nos pensées ; telle fut notre conduite. Si nous 
nous étions trompés, ce opte nous ne croyons pas, ce serait au 
moins avec l'amour vrai de la liberté chrétienne, avec l'amour 
de l'Eglise dans le cœur. Nous vivons pour elle et par elle; 
nous étions prêts à tout faire, à tout souffrir pour son indépen- 
dance et pour sa gloire. 

Mais nous ne pensions pas que le moment fût venu, s'il doit 
venir jamais, de dire : Tout ou rien; de faire une scission vio- 
lente; de réclamer de haute lutte, au risque certain d'échouer, 
une séparation complète, absolue, entre l'Eglise et l'Etat, et de 
créer peut-être entre ces deux grandes puissances un antago- 
nisme éternel. 

Il nous semblait possible, il nous semblait louable, quand on 
venait à nous, d'essayer une conciliation, de tenter encore ce 
précieux moyen de succès que l'Eglise n'a jamais repoussé et 
, que ne repoussent jamais non plus les chefs intelligents de deux 
camps ennemis ; de donner à l'influence charitable et éner- 
gique du clergé une action nouvelle sur les jeunes générations, 
sur l'enseignement officiel lui-même, sans avoir à subir aucune 
de ses doctrines; que dis-je ! en les purifiant, en les amélio- 
rant! Oui, nous avons cru que l'Eglise aurait cette force, au- 
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rait cette vertu, rendrait à la France cet immense service ; et 
que la France l'en bénirait bientôt avec reconnaissance, et dès 
ce jour, lui saurait gré de n'avoir pas désespéré d'elle et de son 
avenir, d'êlre accourue à sa voix, au premier signal, oubliant 
le passé, oubliant. ses justes douleurs, ses anciennes injures, 
pour travailler d'un commun accord au salut commua, pour 
se dévouer dans la paix chrétienne, dans l'amour et dans l'es- 
pérance, tout à la fois à prier pour les pères qui commencent 
h revenir de leurs égarements, et à élever dignement leurs 
jounes fils, afin qu'ils ne s'égarent pas à leur tour ! 

Voilà ce que nous avons pensé; voilà ce que nous avons fait. 

J'ose le dire : voilà ce qu'aurait fait à notre place tout homme 
éclairé par la prudence, par la charité et par la justice ! Voilà 
surtout ce qu'aurait fait tout ami, tout apôtre de la jeunesse! 
Ah! si ceux. qui nous attaquent avaient comme nous pleuré 
mille fois sur ces jeunes âmes, s'ils avaient senti la joie mêlée 
de tant de tristesse que nous avons si souvent éprouvée de ne 
pouvoir les arracher qu'une à une aux abtmes d'une éducation 
pervertie; s'ils avaient compris ce que devait être pour nos cœurs 
l'espérance certaine de pouvoir les sauver en grand nombre, et 
dans quelques années, peut-être, presque toutes ; s'ils avaient 
compris ces choses, ils n'auraient pas agi ni parlé comme ils 
l'ont fait ! 

Comme NN. SS. les Evoques, ils auraient demandé les amé- 
liorations désirables; ils n'auraient pas pris sur nos premiers 
pasteurs eux-mêmes, en affaire si capitale, une initiative si 
contraire au bon gouvernement des choses de l'Eglise, et en 
même temps si violente, et si .ennemie du triomphe même de 
la liberté ! 

Mais, et c'est là ce qui les excuse à la fois et ce qui les con- 
damne, ils n'ont pas compris ces choses. Dirons-nous qu'ils 
n'ont pas voulu les comprendre? Ce serait un trop douloureux 
reproche à leur faire ; car nous n'avons jamais douté de leur 
sincérité : nous aurions cru par là manquer au respect que nous 
nous devions à nous-mêmes aussi bien qu'à eux ; et, si ce mal- 
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heur nous était arrivé, nous nous serions empressés de le ré- 
parer. 

Et cependant, voilà pourquoi on est venu en quelque sorte 
traduire au ban de l'opinion comme autant de déserteurs, et 
ces hommes illustres et chéris à qui nous devions tout l'hon- 
neur de nos premiers combats, et nous-mêmes, humbles sol- 
dats, il est vrai, mais fidèles, et qui avions combattu, qui com- 
battrons toujours pour l'indépendance de l'Eglise, et pour tous 
les grands intérêts qui s'y rattachent. 

Non, non ; on n'y a pas assez réfléchi ! 

Qu'on nous permette de le redire une dernière fois: de telles 
erreurs, de telles dissidences sont profondément affligeantes; 
mais elles ne nous décourageront point, et nous marcherons 
d'un pas ferme au but : 

Nous croyons que la liberté peut commencer à s'établir uti- 
lement et fortement par le projet de loi ; 

Nous croyons que l'action du clergé peut s'exercer avec puis- 
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Nous croyons que les plus désolantes entraves sont retran- 
chées; 

Nous ne croyons pas sans doute avoir tout sauvé, mais nous 
croyons qu'il y a là des germes puissants de salut pour l'a- 
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Nous croyons que quelques dispositions plus explicites, que 
certaines modifications peuvent être obtenues, en particulier 
sur les points convenus dans la commission préparatoire du pro- 
jet et qui n'y ont pas été écrites; 

Nous croyons, en un mot, que renverser le système actuel, 
lui en substituer un nouveau, rendre celui-ci aussi bon que 
possible, accepter les avertissements, même les critiques les 
plus violentes, et en recueillir quelque lumière, tâcher de parer 
aux inconvénients qui partout se trouvent à côté des avantages 
dans les affaires humaines, prendre un point de départ, profiter 
du passé et réserver l'avenir, était le plan que nous traçait la 
sagesse ! Nous l'avons suivi et nous y persévérons. 
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Nous finirons ici cette controverse ; elle sérail désormais in- 
utile, nous l'espérons, du moins. Nous avons dit avec la modé- 
ration qui est dans notre cœur, mais aussi avec la fermeté qui 
est dans notre conviction, tout ce que nous avions à dire : Que 
no» pères dans la foi, que nos guides vénérés, que nm Sei- 
gneurs le» Evéques jugent et prononcent sur ce que nous avons 
dit, et aussi air ce qu'une juste réserve nous a fait taire. 

C'est à eux seuls qu'appartiennent l'examen et la décision. 

Quant à nous, que nous resterait-il à faire ? 

Fénelon, dans une controverse célèbre, remarquait qu'après 
lui avoir donné des railleries pour des raisons, on prenait ses 
raisons pour des injures : nous ne sommes pas de meilleure 
condition que lui assurément, et nous l'avons déjà éprouvé. 

Quant aux raisons, aux principes, aux arguments de nos ad- 
versaires, nous les avons examinés, discutés, réfutés de notre 
mieux : quant aux personnalités et aux noms propres, nous n'en 
avons pas tenu compte. Ils peuvent ajouter à l'intérêt, à la cu- 
riosité, à l'amertume d'une querelle, à là satisfaction d'un dé- 
pit; ils n'ajoutent rien ni à la valeur des preuves, ni à la conve- 
nance du langage, ni à la dignité de la polémique ; comme 
saint Jérôme le disait à saint Augustin : Nec ego tï6i, sed 
causa causœ respondet. Que si on continuait â mettre sous nos 
yeux de telles choses, comme nous pourrions en être blessés, 
et que notis ne voulons pas Têtre, on noirs permetrra désormais 
de ne plus les voir. 

Nous espérons donc pouvoir garder le silence jusqu'au jour 
où il nous faudra défendre la loi nouvelle contre des attaques 
d'une tout autre nature, et à nos yeux bien autrement redou- 
tables, bien autrement sérieuses, quoique bien moins pénibles 
à nos cœurs. 

Saint Paul, attristé des dissentiments qui se révélaient de 
temps à autre parmi les chrétiens fidèles, leur disait autrefois : 
S'il y en a qui aiment tes disputes, pour nous, nous ne les ai- 
mons pas : nous n'en avons point f habitude, ni l'Eglise de Dieu 
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non plus : Nos talem consuetudinem non habemm, neque Ec- 
clesia Dei. 

Nous redirions volontiers ces paroles de saint Paut à ceux 
qui tout à coup se sont faits nos adversaire», sans cesser, nous 
nous obstinons à te croire, d'être nos amis, et nous ajouterons 
encore avec joie les paroles de saint Jérôme à saint Augustin : 

Quoi qu'il arrive, nous avons résolu de vous aimer, de vous 
respecter, de vous honorer toujours. 

Mihi decretum est te eolere, te suscipere, te diligere. j 
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